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DEFINITION DES PRINCIPAUX CONCEPTS  

Á Abus sexuel  

Cette expression désigne toute intrusion physique à caractère sexuel commise par la force, 

sous la contrainte ou ¨ la faveur dôun rapport in®gal, ou la menace dôune telle intrusion 

(Glossaire des Nations Unies sur lôexploitation et les atteintes sexuelles, 2017, p. 5).  

Á Acquisition  de terres  

ç Lôacquisition de terres è se r®f¯re ¨ toutes les m®thodes dôobtention de terres aux fins du 

projet,  qui peuvent inclure lôachat ferme, lôexpropriation et lôacquisition de droits dôacc¯s, comme 

des servitudes ou des droits de passage. Lôacquisition de terres peut ®galement se d®finir comme 

: a)  lôacquisition de terres inoccupées ou inutilisées, que le propriétaire foncier tire ou non ses 

revenus ou sa subsistance de ces terres ; b) la saisie de terres domaniales utilisées ou occupées 

par des individus ou des m®nages ; et c) la submersion de terres ou lôimpossibilit® dôutiliser des 

terres ou dôy accéder par suite du projet.  « La terre » comprend tout  ce qui pousse ou est fixé en 

permanence au sol, comme les cultures, les b©timents et dôautres am®nagements, ainsi que les 

plans dôeau qui sôy trouvent ( NES N° 5, note de bas de page N° 1). 

Á Autres  parties  concernées  

Lôexpression ç autres parties concern®es è d®signe tout individu, groupe ou organisme ayant un 

intérêt dans le Projet, soit en raison de son emplacement, de ses caractéristiques ou de ses 

effets, soit pour des questions dôint®r°t public. Il  peut sôagir notamment dôorganismes de 

réglementation, dôautorit®s publiques, de repr®sentants du secteur priv®, de la communauté 

scientifique, des universit®s, des syndicats, des organisations f®minines, dôautres organisations 

de la société civile et de groupes culturels (NES 10 CES-Banque mondiale, version numérique, 

page 2, note dôorientation 5.2). 

Á Bénéficiaire   

Les b®n®ficiaires dôun Projet sont les personnes qui tireront directement profit des activit®s mises 

en îuvre dans le cadre du Projet. Il sôagit des personnes directement cibl®es par les 

interventions du Projet. Les bénéficiaires directs sont les personnes qui participeront directement 

au Projet et b®n®ficieront ainsi de son existence ; quant aux b®n®ficiaires indirects, il sôagit de 

toutes les personnes ou familles qui vivent dans la zone d'influence du Projet (FAO, préparation 

et analyse des avant-Projets d'investissement) ;  

Á Cadre de politique de réinstallation  (CPR)  

Selon la NES nÁ5, le cadre de r®installation d®crit les principes, les modalit®s dôorganisation et 

les crit¯res de conception de la r®installation qui doivent sôappliquer aux composantes ou aux 

sous-projets devant °tre pr®par®s durant la mise en îuvre du projet (« Cadre environnemental 

et social de la Banque mondiale » Banque mondiale, Washington, D.C.] Licence : Creative 

Commons Attribution CC BY 3.0 IGO, NES N°5, paragraphe 30) ;  

Á Compensation   

Ce terme désigne le paiement monétaire ou en nature ou les deux combinés des coûts de tous 

les biens (terres, structures, am®nagements fixes, cultures, arbres, etc.) perdus ¨ cause dôun 

usage public et/ou communautaire. (Op.cit, P.5) ;  



Á Coût  de remplacement  

Selon la NES NÁ5, le ç co¾t de remplacement è se d®finit comme une m®thode dô®valuation qui 

établit une indemnisation suffisante pour remplacer les actifs, plus les coûts de transaction 

nécessaires associés au remplacement desdits actifs. Là où existent des marchés qui 

fonctionnent,  le coût de remplacement correspond ¨ la valeur ®tablie ¨ partir dôune ®valuation 

immobilière indépendante et compétente, plus les coûts de transaction. Là où des marchés 

fonctionnels font défaut, le coût de remplacement peut être déterminé par dôautres moyens, tels 

que le calcul de la valeur de production des terres ou des actifs productifs, ou de la valeur non 

amortie du matériau de substitution et de la main -dôîuvre ¨ utiliser pour la construction des 

structures ou dôautres actifs immobilisés, plus les coûts de transaction (NES N°5, note de bas de 

page 6). 

Á Mécanisme  de gestion des  plaintes  

Un mécanisme de gestion des plaintes est un système ou un processus accessible et ouvert à 

tous qui sert à prendre acte en temps utile de plaintes et de suggestions dôam®liorations ¨ 

apporter au Projet, et à faciliter le règlement des problèmes et des réclamations liées au Projet. 

Un mécanisme efficace de gestion des plaintes propose aux parties touchées par le Projet des 

solutions qui permettront  de corriger les problèmes à un stade précoce. (NES 10 CES-/Banque 

mondiale, version numérique, page 8, note dôorientation 26.1). 

Á Moyens  de subsistance  

Les moyens de subsistance renferment lô®ventail complet des moyens que les individus, les 

familles et les communaut®s mettent en îuvre pour gagner leur vie, tels que lôoccupation dôun 

emploi salari®, la pratique de lôagriculture, de la p°che, de la cueillette, dôautres moyens de 

subsistance fondés sur les ressources naturelles, le petit commerce et le troc (NES N° 5, note 

de bas de page N°3). 

Á Personnes  défavorisées  ou  vulnérables  

Lôexpression ç d®favoris® ou vuln®rable è d®signe des individus ou des groupes dôindividus qui 

risquent davantage de souffrir des effets du Projet et/ou sont plus limités que dôautres dans leur 

capacit® ¨ profiter des avantages dôun Projet. Ces individus ou ces groupes sont aussi 

susceptibles dô°tre exclus du processus g®n®ral de consultation ou de ne pouvoir y participer 

pleinement, et peuvent de ce fait avoir besoin de mesures et/ou  dôune assistance particulière 

(NES 10 CES/Banque mondiale, page 19, note de bas de page 28). 

Á Personnes  touchées  (affectées)  

Peuvent être considérées comme des personnes touchées (affectées), les personnes qui : 

- ont des droits légaux formels sur les terres ou biens visés ; 

-     nôont pas de droits légaux formels sur les terres ou les biens visés, mais ont des 

revendications sur ces terres ou ces biens qui sont ou pourraient être  reconnus en vertu du 

droit national ;  

- nôont aucun droit légal ni de revendications légitimes sur les terres ou les biens quôelles 

occupent ou quôelles utilisent (NES N° 5, paragraphe N° 10). 



Á Date limite ou date butoir  indique côest la date dôach¯vement du recensement et de lôinventaire 

des biens des personnes touchées par le Projet. Les personnes qui occupent la zone du projet 

seulement après la date butoir nôont pas droit  ̈une indemnisation et/ou une aide  ̈la réinstallation. 

De même, les actifs fixes (constructions, cultures, arbres fruitiers, parcelles boisées, etc.) établis 

après la date dôachèvement de lôinventaire des biens, ou une autre date fixée dôun commun accord, 

ne donneront pas lieu  ̈indemnisation (Manuel dô®laboration de plan dôaction de r®installation, SFI, 

Washington, 2002, 110 p.) ;  

Á Déplacement physique  renvoie au déménagement, à la perte de terrain résidentiel ou de 

logement du fait des acquisitions de terres par le projet, nécessitant que la personne affectée se 

déplace sur un nouveau site (Op.cit, NES n°5, introduction P.53) ;  

Á Exploitation sexuelle  côest le fait de profiter ou de tenter de profiter dôun ®tat de vuln®rabilit®, 

dôun rapport de force in®gal ou de rapports de confiance ¨ des fins sexuelles, y compris mais non 

exclusivement en vue dôen tirer un avantage p®cuniaire, social ou politique (Glossaire des Nations 

Unies sur lôexploitation et les abus sexuels, 2017, p.6) ; 

Á Restriction ¨ lôutilisation de terres désigne les limitations ou interdictions dôutilisation de 

terrains agricoles, résidentiels, commerciaux ou dôautres terrains, qui sont directement imposées et 

mises en îuvre dans le cadre du projet. Il  peut sôagir de restrictions à lôacc¯s à des aires protégées 

et des parcs établis par voie juridique, de restrictions à lôacc¯s à dôautres ressources communes, de 

restrictions à lôutilisation des terres dans des zones de servitude dôutilit® publique ou de s®curit® 

(NES N° 5, note de bas de page N° 2). 

Á Sécurisation foncière  : cette expression renvoie ¨ lôensemble des processus, mesures et 

actions de toutes natures visant à protéger les propriétaires, les possesseurs et utilisateurs de 

terres rurales contre toute contestation, trouble de jouissance de leur  droit ou contre tout 

risque dô®viction (art. 6, Loi N° 034-2009/AN portant régime foncier rural). 

Á Traite des personnes  : Lôexpression ç traite des personnes è d®signe le recrutement, le 

transport, le transfert, lôh®bergement ou lôaccueil de personnes par la menace de recours ou le 

recours ¨ la force ou dôautres formes de contrainte, par enl¯vement, fraude, tromperie, abus 

dôautorit® ou dôune situation de vuln®rabilit®, ou par lôoffre et lôacceptation de paiements ou 

dôavantages pour obtenir le consentement dôune personne ayant autorit® sur une autre ¨ des fins 

dôexploitation. Les femmes et les enfants sont particulièrement vulnérables au trafic humain ( NES 

no 2, note de bas de page 15) ; 

Á Violence Basée sur le Genre  (VBG) : expression générique qui désigne tout acte préjudiciable 

perp®tr® contre le gr® dôune personne et fond® sur les diff®rences que la soci®t® ®tablit entre les 

hommes et les femmes (genre). Elle englobe les actes qui provoquent un préjudice ou des 

souffrances physiques, sexuelles ou psychologiques, la menace de tels actes, la contrainte, et 

dôautres formes de privation de libert®. Ces actes peuvent se produire dans la sph¯re publique ou 

privée (Directives du Comité permanent inter-organisations sur la VBG, 2015, p.5). 



RESUME EXECUTIF  

A. Contexte et Justification du Projet  

La C¹te dôIvoire est expos®e aux risques de catastrophes naturelles telles que les inondations et les 

glissements de terrain, exacerb®s par les effets de lôurbanisation rapide et du changement 

climatique. Au cours de la dernière décennie, Abidjan a connu des inondations récurrentes, 

entraînant des pertes humaines et économiques importantes.  

Bien que les déficits des infrastructures de drainage et de Gestion des Déchets Solides (GDS) soient 

une des principales causes d'inondation, la situation est aggravée par le fait que même les 

infrastructures actuelles ne fonctionnent pas au niveau attendu, avec des problèmes de mauvais 

entretien, de colmatage volontaire par les déchets, d'occupation des emprises et de facteurs 

naturels (glissement de terrain, envasement). En outre, le manque d'utilisation des systèmes 

d'information et de coordination insti tutionnelle pour la planification et les opérations empêche une 

utilisation efficace et efficiente des ressources.  

Dans un tel contexte, le Gouvernement de C¹te dôIvoire a initi® avec lôappui technique et financier 

de la Banque mondiale, le Projet dôAssainissement et de R®silience Urbaine (PARU). Lôobjectif de 

développement du PARU est de réduire la vulnérabilité aux inondations dans certaines zones 

urbaines, et dôam®liorer la gestion des d®chets solides dans les municipalit®s cibl®es. 

Cependant, en dépit de ces impacts positifs, la mise en îuvre des activit®s du PARU est susceptible 

dôengendrer des acquisitions de terres, des restrictions ¨ lôutilisation des terres et de ce fait, la 

réinstallation involontaire. Dans l'optique de prévenir et d'atténuer ces différents impacts, un Cadre 

de Politique de Réinstallation (CPR) a été élaboré à la phase de préparation du projet, puis a fait 

lôobjet de validation par les diff®rentes parties prenantes. 

Au regard de certains enjeux socio-®conomiques actuels, lôactualisation du Cadre de Politique de 

Réinstallation élaboré par le projet et publié en 2020 est une recommandation de la Banque 

mondiale, afin dôadresser au mieux les pr®occupations relatives ¨ lôam®lioration ou au moins, au 

maintien du niveau de vie des populations des zones dôintervention.  

B. Objectif et justification du Cadre Politique de Réinstallation (CPR)  

Le Cadre de Politique de Réinstallation (CPR) décrit les procédures et principes fondamentaux qui 

doivent encadrer le r®gime de lôacquisition des terrains dans le cadre de la mise en îuvre du PARU, 

et guider la pr®paration des futurs Plans dôAction de R®installation (PAR) pour la r®alisation 

dôinfrastructures dôutilité publique. Ainsi, le CPR indique les étapes du processus de réinstallation, 

depuis lôanalyse des impacts potentiels sur les personnes et sur les biens, jusquôaux mesures ¨ 

mettre en îuvre pour minimiser ces impacts, ainsi que les personnes responsables de leur mise en 

îuvre. 

Ainsi, lôobjectif global du Cadre de Politique de R®installation est de d®terminer et de clarifier avant 

la phase de réalisation effective des aménagements, des infrastructures et de fourniture des services 

du projet, (i) les principes et procédures qui gu ideront la réinstallation, (ii) les mesures 

organisationnelles et opérationnelles ; et (iii) les éléments sur lesquels devra se fonder le Projet 

pour la préparation des activités durant son exécution, en traitant les personnes affectées par le 

projet (PAP) de manière juste et équitable.   
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C. Description du projet  

Le PARU a pour objectif de développement d'améliorer (i) la résilience au risque d'inondation et (ii) 

les services de gestion des déchets solides dans les quartiers vulnérables du district d'Abidjan et les 

villes secondaires ciblées.  

Au niveau national, le projet permettra une meilleure préservation des infrastructures sanitaires et 

scolaires, une meilleure mobilité urbaine, une bonne intégration sociale des populations vivant dans 

les quartiers défavorisés, contribuant ainsi à augmenter la productivité de la popul ation, objectif 

ultime du développement du capital humain. En sus, en améliorant la qualité de la gestion des 

déchets, le projet contribuera également à améliorer la santé des populations et la préservation de 

l'environnement. 

Le projet est mis en îuvre sur une p®riode de six (06) ans à partir de décembre 2020 et est 

organis® autour de quatre (4) composantes structurantes comme lôindique la section ci-après :   

Á Composante 1  : Infrastructures et services pour lôatt®nuation des risques 

d'inondation   

L'objectif de cette composante est de réduire les risques d'inondation par la construction et la 

réhabilitation des infrastructures de drainage. La Composante 1 comporte quatre (04) sous 

composantes : 

- Sous-composante 1.1 - drainage urbain et travaux routiers associés  

- Sous-composante 1.2 - solutions basées sur la nature pour lutter contre l'érosion et les 

glissements de terrain 

- Sous-composante 1.3 - préparation aux situations d'urgence et système d'alerte précoce 

- Sous-composante 1.4 - planification urbaine résiliente 

Á Composante 2 : Amélioration des infrastructures et des services de gestion des 

déchets solides  

Cette composante appuie les efforts déployés par le Gouvernement pour moderniser le secteur, 

avec une forte implication du secteur privé à travers la création de partenariats public -privé. 

Cette deuxième composante comporte trois (03) sous-composantes : 

- Sous-composante 2.1 - renforcement des capacités de gestion des déchets solides dans le 

District Autonome d'Abidjan et dans deux groupes intercommunaux de villes secondaires 

sélectionnées. 

- Sous-composante 2.2 - Renforcement de la gouvernance sectorielle, de la capacité 

institutionnelle et de l'engagement des citoyens 

- Sous-composante 2.3 - Améliorer la gestion des déchets solides par l'engagement des 

citoyens, le recyclage, la réutilisation, le compostage et la technologie numérique 

Á Composante 3 : Appui à la gestion de projets.  

Les activités de cette composante comprendront : l'assistance technique, l'équipement, la formation 

et les frais de fonctionnement de l'unité de coordination du projet (UCP) et des agences de mise en 

îuvre sp®cialis®es (AES), y compris l'®tablissement et la mise en îuvre d'un syst¯me complet de 

suivi et d'évaluation (S&E), comprenant des données géospatiales, la formation des agences de 

mise en îuvre en mati¯re de gestion environnementale et sociale, le redressement des griefs, la 

passation des marchés et la gestion financière. 

Á Composante 4 : Composante dôintervention d'urgence contingente  
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Lôobjectif de cette composante est de pr®voir un m®canisme de mobilisation dôun ç fonds de 

contingence è afin de soutenir lôatt®nuation, la r®ponse, le rel¯vement et la reconstruction en cas 

dôurgence, notamment en situation de crise dues aux risques dôinondations et de sécheresse au 

cours de la mise en îuvre du projet.  

Á Impacts sociaux négatifs potentiels des investissements du projet  

La mise en îuvre du projet avec la réalisation des investissements physiques et ouvrages du Projet 

d'Assainissement et de la Résilience Urbaine (PARU) pourrait provoquer les impacts sociaux négatifs 

sur des personnes ou groupes de personnes. Les impacts sociaux négatifs potentiels du projet sont 

pour lôessentiel relatifs à la perte de biens (terres, infrastructures, arbres, etc.) et/ou la réduction 

de moyens de production et de biens, de la perte et ou de la réduction des sources de revenus, etc. 

 
D. Principes, r¯gles et objectifs qui r®gissent la pr®paration et la mise en îuvre 

de la réinstallation involontaire  

La mise en îuvre du projet pourrait engendrer des déplacements physiques et/ou des 

déplacements économiques de populations. Relativement à ce fait, les impacts sociaux négatifs 

seront traités en conformité avec la législation ivoirienne et les exigences du Cadre Environnemental 

et Social (CES) de la Banque mondiale à travers notamment la NES n°5. Ainsi, en cas de 

divergences, dans la mise en îuvre de ces deux r®f®rentiels, le standard le plus élevé sera appliqué. 

Au cours de la mise en îuvre de chaque sous projet dans les communaut®s b®n®ficiaires et sur la 

base du calendrier dôex®cution probable du sous-projet une date limite dôadmissibilit® sera 

déterminée conformément à la NES n°5 et les impacts seront minimisés à partir de la phase de 

conception du projet. Cette minimisation des impacts nécessite la prise de dispositions pour éviter 

sinon minimiser les impacts potentiels identifi®s durant la phase de mise îuvre. En cas 

dôindemnisation, celle-ci sera réglée avant le déplacement ou l'occupation des terres et payée à la 

valeur intégrale de remplacement à neuf avant le déplacement et doit inclure les coûts la 

construction du terrain, de la main -dôîuvre et les co¾ts de transaction. Le projet sôassurera quôun 

d®dommagement juste et ®quitable soit assur® pour les pertes subies et lôindemnisation devra 

prendre en compte la valeur de remplacement des infrastructures et superstructures (bâtiments, 

clôtures, latrines, puits, etc.) ainsi que des pertes de cultures et dôessences foresti¯res ; les pertes 

de droits dôacc¯s ; les pertes de ressources ®ventuelles (commerces et autres activit®s formelles ou 

informelles génératrices de revenus) 

E. Cadre juridique de la réinstallation  

Lôobjectif de la l®gislation ivoirienne en mati¯re de r®installation est de permettre lôex®cution, dans 

de bonnes conditions, de grands projets dôinfrastructures, en veillant ¨ la protection de 

lôenvironnement et au bien-être des populations. Pour atteindre cet objectif, la C¹te dôIvoire sôest 

dot®e dôun ensemble de textes juridiques dont les plus importants dans le cadre du pr®sent CPR, 

sont :  

- la Loi n° 2016-886 du 08 novembre 2016 portant Constitution de la République de Côte 

dôIvoire 

- la loi n°98-750 du 23 décembre 1998 relative au domaine foncier rural modifiée par la loi 

n°2004-412 du 14 août 2004  

- la Loi portant transfert et r®partition des comp®tences de lôEtat aux collectivit®s territoriales;  

- lôOrdonnance nÁ2016-588 du 03 Ao¾t 2016 portant titre dôoccupation du domaine public  

- les textes juridiques r®glementant lôexpropriation pour cause dôutilit® publique ; 
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Plusieurs textes juridiques interviennent en C¹te dôIvoire, pour r®glementer lôexpropriation pour 

cause dôutilit® publique. Les plus concern®s dans le cadre de ce CPR, sont : 

- le D®cret du 25 novembre 1930 r¯glementant lôexpropriation pour cause dôutilit® publique  

- le Décret n° 71-74 du 16 février 1971, relatif aux procédures domaniales et foncières 

- lôArr°t® interminist®riel NÁ453/ MINAGRI/ MIS/MIRAH/ MEF/ MCLUMMG/MEER/MPEER/ 

SEPMBPE du 01 août 2018 et conformément au Décret N°95-827 du 29 septembre 1995 

fixant les r¯gles dôindemnisation pour destruction ou projet de destruction des cultures et 

autres investissements en milieu rural 

- le Décret n°2014-25 du 22 janvier 2014 modifiant le décret n°2013 -224 du 22 mars 2013 

portant réglementation de la purge des droits coutumiers sur le sol pour intérêt général  

- le Décret n°2016-788 du 12 Octobre 2016 relatif aux modalit®s dôapplication de 

lôordonnance nÁ2016-588 du 03 Ao¾t 2016 portant titre dôoccupation du domaine public  

 
Au niveau international, la Norme Environnementale et Sociale N°5 (NES N°5) « Acquisition de terre, 
restriction dôacc¯s ¨ lôutilisation de terres et r®installation » de la Banque Mondiale sera appliquée. 

Du point de vue de l'acquisition des terres et de lô®valuation des revenus, la NES NÁ5 souligne 
lôimportance de la compensation compl¯te et ¨ temps, pour tous les biens perdus ¨ cause de 
l'acquisition des terres pour un projet de développement financé par la Banque mondiale.  

Selon la NES N°5, les objectifs de la réinstallation sont : 

- Eviter la r®installation involontaire ou, lorsquôelle est in®vitable, la minimiser en envisageant 
des solutions de rechange lors de la conception du projet. 

- Eviter lôexpulsion forc®e.  

- Att®nuer les effets sociaux et ®conomiques n®fastes de lôacquisition de terres ou des 
restrictions ¨ lôutilisation qui en est faite grâce aux mesures ci-après : a) assurer une 
indemnisation rapide au coût de remplacement des personnes spoliées de leurs biens et b) 
aider les personnes déplacées à améliorer, ou au moins rétablir en termes réels, leurs 
moyens de subsistance et leur niveau de vie dôavant leur d®placement ou celui dôavant le 
d®marrage de la mise en îuvre du projet, lôoption la plus avantageuse ®tant à retenir.  

- Améliorer les conditions de vie des personnes pauvres ou vulnérables qui sont déplacées 
physiquement en leur garantissant un logement ad®quat, lôacc¯s aux services et aux 
équipements, et le maintien dans les lieux. 

- Concevoir et mettre en îuvre les activit®s de la r®installation involontaire comme un 
programme de développement durable, en fournissant suffisamment de ressources 
dôinvestissement pour permettre aux personnes d®plac®es de tirer directement parti du 
projet , selon la nature de celui-ci. 

- Veiller ¨ ce que lôinformation soit bien diss®min®e, que de r®elles consultations aient lieu, et 
que les personnes touchées participent de manière éclairée à la planification et la mise en 
îuvre des activit®s de r®installation. 

- Permettre lôacc¯s ¨ un m®canisme de r®clamation. 
- Accorder une considération particulière aux femmes et aux personnes vulnérables 

lorsqu'elles sont touchées par un déplacement involontaire. 
 

F. Proc®dure de pr®paration et dôapprobation des ®ventuels PAR  

La première étape dans la procédure de préparation des plans individuels de réinstallation et de 

compensation est la procédure de screening pour identifier les terres et les zones qui seront 

affectées. Les plans de réinstallation et de compensation incluront une analyse de sites alternatifs 

qui sera faite durant le processus de screening. 
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En cas de n®cessit® dôun PAR, lôUnit® de Coordination du Projet (UCP) ®labore les termes de 

référence et procède au recrutement des consultants. Les TDR doivent être examinés et approuvés 

par la Banque mondiale et lôavis de la Banque est également requis sur la sélection des consultants 

(soumission des 3 meilleurs cv et du rapport de sélection) avant la sélection finale du consultant 

chargé de la préparation du PAR. Le PAR ®labor® sera soumis ¨ lôexamen du Ma´tre dôouvrage du 

projet et de la Banque mondiale et ®galement ¨ la validation de lôensemble des parties prenantes 

impliquées, principalement les PAP dans le cadre du sous projet. Le PAR validé par la partie nationale 

incluant les procès-verbaux des négociations avec les PAP sera ensuite transmis à la Banque 

mondiale pour évaluation et approbation. Le PAR approuvé est publié aussi bien dans le pays que 

sur le site web de la Banque mondiale avant sa mise en îuvre. 

Lôacquisition de terres peut d®boucher sur la r®installation physique et/ou la réinstallation 
économique impliquant lô®laboration dôun PAR. Les impacts de cette réinstallation sur les moyens 
dôexistence n®cessiteront lô®laboration dôun Plan de Restauration des Moyens de Subsistance (PRMS) 
qui sera incorporé au PAR. 

G. Cadre institutionnel  

Les principaux acteurs qui interviendront dans la mise en îuvre du pr®sent Cadre de Politique de 
Réinstallation, sont les suivants : 

Comité de pilotage   

Le comité de pilotage est mis en place dans le cadre des arrangements institutionnels et est présidé 

par le Minist¯re de lôHydraulique, de lôAssainissement et de la Salubrit® (MINHAS) qui assure la 

tutelle du projet. Ce comité est composé des représentants des ministères centraux et sectoriels 

ainsi que des entit®s impliqu®es dans la mise en îuvre du projet. Il  assure la supervision et le 

contr¹le de la gestion des activit®s de lôUnit® de Coordination du Projet. Le Comité de pilotage doit 

s'assurer de la réalisation satisfaisante de toutes les activités de compensation, de réinstallation et 

de réhabilitation.  

Unité de Coordination du Projet (UCP)  

Elle coordonnera l'ensemble des actions de réinstallation et assurera la diffusion du Cadre de 
Politique de R®installation aupr¯s des acteurs impliqu®s dans la mise en îuvre du projet dans les 
zones concernées, pour une meilleure appropriation des principes qui régissent la gestion sociale 
du projet. De plus, elle sera charg®e dôexaminer les activit®s du projet afin de d®terminer la 
nécessité ou non d'un PAR. Elle sera également responsable de la préparation du PAR et sera 
responsable de sa soumission avec son budget pour approbation par la Banque.  

La Commission Administrative dôIndemnisation et de purge de droit coutumier  

Lorsque le projet impacte des terres relevant du droit coutumier  ; il sera mis en place une 
commission administrative dôindemnisation et de Purge des Droits Coutumiers. La purge des droits 
coutumiers ne peut être exercée que par l'État agissant pour son propre compte ou pour celui des 
communes et elle s'opère par voie administrative.  

 

Comité interministériel de validation du PAR  

Le Comité interministériel est lôorgane national charg® dôexaminer et de valider les PAR des sous-
projets pour le compte de la partie étatique. Il est composé des ministères clés impliqués dans la 
mise en îuvre du projet. Ce comit® est pr®sid® par le Minist¯re de la Construction du Logement et 
de lôUrbanisme (MCLU).  
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Cellule dôEx®cution du PAR  

La Cellule dôexécution du PAR est institué par arrêté ministériel. Il composé des représentants des 
minist¯res cl®s impliqu®s dans la mise en îuvre du projet. Comme son nom lôindique, ce Comit® 
de suivi sôassure de la conformit® de la mise en îuvre du PAR.   

Collectivités territoriales   

Les préfectures assureront la coordination et le suivi du projet ainsi que du processus de 
réinstallation au niveau local à travers des interventions directes dans la zone dôintervention du 
projet. Les mairies seront également impliquées dans toutes les actions de réinstallations. 

Chefferies des villages  et Comités des quartiers concernés   

Ces entités constituent les principales interfaces des communautés accueillant les sous-projets. Ils 
doivent être impliqués aux diff®rentes ®tapes du processus dô®laboration du PAR. Ils joueront un 
r¹le fondamental dans la mise en îuvre du m®canisme de r®solution des griefs qui sera ®labor® 
par lôUnit® de Coordination. 

Organisations non gouvernementales (ONG)  

Les ONG pourront apporter leur appui en matière de mobilisation communautaire, de sensibilisation 
voire de renforcements de capacit®s lors de la mise en îuvre du projet. Dans le cadre de la mise 
en îuvre du PAR, elles interviendront au niveau de lôaccompagnement social des PAP, au niveau 
de la r®solution des plaintes et de la mise en îuvre du Programme de Restauration des Moyens de 
Subsistance (PRMS) des PAPs etc. 

Services de consultants  
lôUCP peut recourir aux services de consultants individuels ou de cabinets dô®tudes pour lô®laboration 
du Plan dôAction de R®installation incluant les activités de consultation, de communication, et l'audit, 
entre autres. 

Entreprises  

Tout comme les consultants charg®s de lô®laboration des PAR, les entreprises seront chargées de 
lôex®cution des travaux dôam®nagement programm®s dans le cadre de la mise en îuvre du projet. 

 

Comité s de résolution des griefs  
Des comités de résolution des plaintes seront installés dans les localités accueillant les sous-

projets. Trois (3) niveaux de résolution des plaintes seront établis à travers les comités locaux, 

communaux et préfectoraux.  

H. Description du processus de pr®paration et d'approbation des plans dôaction 

de réinstallation (PAR)/Plan de restauration des moyens de subsistance  

Toute opération de réinstallation dans le cadre du présent CPR se conformera aux étapes suivantes : 
(i) information des collectivités territoriales sur le projet et ses implications sociales positives et 
négatives ; (ii) détermination du (des) sous projet( s) à financer ; (iii) screening préliminaire par qui 
couvrira, entre autres, les exigences applicables de la NES 5, quel que soit le nombre de personnes 
affectées; (iv) Analyse des alternatives pour éviter ou mi nimiser les impacts ; (v) recensement des 
PAP, inventaire des actifs concernés et études socio-économiques de référence ; ( vi) Consultation 
des PAP ; ( vii) Restitution des résultats aux parties prenantes ; ( viii) Revue, approbation par les 
institutions locales, les institutions étatiques et par la Banque mondiale et Publication du PAR. 

I.  Description des principes et conditions d'acquisition / compensation des 

biens  

L'évaluation de l'indemnisation sera faite sur la base du coût de remplacement qui est une méthode 
dô®valuation qui ®tablit une indemnisation suffisante pour remplacer les actifs, plus les co¾ts de 
transaction nécessaires associés au remplacement desdits actifs. Cette indemnisation concerne les 
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pertes susceptibles d'°tre induites par la mise en îuvre du Projet telles que (a) les terres agricoles 
(y compris les jachères) ou terres de pâturage, (b) les terrains en milieu urbain, (c) les maisons et 
autres structures (y compris des bâtiments publics comme les écoles, les cliniques et les bâtiments 
religieux), (d) les pertes dôacc¯s aux ressources naturelles, etc.  
Le calcul des coûts de remplacement varie en fonction du type de perte et de certains éléments 
inhérents auxdites pertes.  
 

J. Mécanisme de gestion de plaintes  

Plusieurs facteurs peuvent susciter des plaintes et conflits au cours de la mise en îuvre du projet. 
En vue de prendre en charge ces questions, le projet se dotera dôun dispositif privil®giant le 
r¯glement ¨ lôamiable. Le recours ¨ la justice ou ¨ dôautres instances administratives sera toujours 
disponible pour les plaignants. Le mécanisme de gestion des plaintes est subdivisé en trois (3) 
niveaux : 

- niveau local (village ou quartier), localit® o½ sôex®cute le sous projet ; 

- niveau intermédiaire (Commune ou sous-préfecture) ; 

- niveau départemental (Préfecture). 

Ainsi, lôenregistrement et le traitement des plaintes applicables dans le cadre du Projet 
dôAssainissement et de Résilience Urbaine se feront aux niveaux suivants : quartier/village, sous -
préfecture ou commune, département (préfecture) . Les parties prenantes ne peuvent saisir la 
justice quôen dernier ressort et cela, après avoir épuisé toutes les voies de recours offertes par le 
MGP. 

Dans le cadre de la mise en îuvre d'un Plan dôAction de R®installation, une Cellule dôEx®cution (CE) 
et un Comité de Suivi (CS) du PAR seront mis en place par arrêté préfectoral. Au sein de la Cellule 
dôEx®cution (CE) du PAR, lôONG en charge de lôaccompagnement social appuiera la gestion des 
plaintes en collaboration avec la CE et le CS en priorisant le r¯glement ¨ lôamiable par une approche 
conciliante.   

L'UCP assurera un soutien aux niveaux local et intermédiaire ainsi qu'à l'ONG afin de garantir que 
leurs décisions en matière de gestion de plaintes sont conformes à la législation nationale et à la 
NES 5, comme prévu dans le CPR et le PAR. 

Un Mécanisme de Gestion des Plaintes sensibles sera élaboré dans le cadre du projet. En effet, les 
Violences Bas®es sur le Genre/lôExploitation et les Abus Sexuels, le Harcèlement Sexuel 
(VBG/EAS/HS) sont des plaintes dites sensibles. En raison du caractère tabou de ces plaintes, de la 
nature sensible de la question quôelle soul¯ve, la proc®dure classique de r®solution des plaintes et 
conflits nôest pas applicable aux plaintes VBG/EAS/HS. Les Mécanisme de Gestion des Plaintes 
sensibles conçu privilégie une approche centrée sur la survivante qui implique la prise et la mise en 
îuvre de dispositions utiles visant ¨ prot®ger les plaignants et leurs familles des risques et 
dô®ventuelles situations qui leur seraient désavantageux. 

K. Arrangements institutionnels pour lô®laboration et la mise en îuvre des PAR  

Pour lô®laboration et la mise en îuvre des PAR, les arrangements institutionnels envisag®s 
sôarticulent autour de plusieurs parties prenantes dont le Comit® de Pilotage du projet, le Minist¯re 
de lôEconomie et des Finances (MEF), lôUnit® de Coordination du Projet, le Comité Interministériel, 
les Commissions administratives de purge des droits coutumiers dans les départements concernés 
par le projet , la Cellule dôEx®cution et le Comit® de suivi du PAR, les Ministères techniques concernés 
(construction, agriculture), les Collectivités locales, ONG, Sociétés civiles/ Consultants auront la 
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responsabilité de conduire les opérations de réinstallation qui interviendraient dans le cadre du 
projet.  
Un/une Spécialiste en Sauvegarde Sociale et en Genre (SSSG), également responsable de 
lôengagement de parties prenantes, a été recruté dans le cadre du projet. En outre, en cas de 
besoin, le projet procédera au recrutement de prestataires (ONG, bureaux conseils, consultants) 
pour la mise en îuvre dô®ventuels plans dôaction de r®installation. 
 

L. Evaluation  

Le présent CPR et les PAR qui seront éventuellement préparés dans le cadre du projet, constituent 

les documents de référence pour servir à l'évaluation.   

Lô®valuation portera sur les actions :  

- évaluation générale de la conformité de l'exécution avec les objectifs et méthodes précisés 

dans le cadre de politique de réinstallation, les PAR ;   

- évaluation de la conformité de l'exécution avec les lois et règlements nationaux, ainsi 

qu'avec la NES N°5 de la Banque mondiale ;   

- évaluation des proc®dures mises en îuvre pour les indemnisations, le d®placement, la 

réinstallation ;   

- évaluation de l'adéquation des indemnisations et des mesures de réinstallation par rapport 

aux pertes subies ;   

- évaluation de l'impact des programmes de réinstallation sur les revenus, les niveaux de 

vie, et les moyens d'existence, en particulier par rapport à l'exigence de la NES N°5 de la 

Banque mondiale sur le maintien des niveaux de vie à leur niveau précédent et un audit 

indépendant;   

- évaluation des actions correctives à prendre éventuellement dans le cadre du suivi, et 

évaluation des modifications à apporter aux stratégies et méthodes utilisées pour la 

réinstallation ; 

- évaluation de la satisfaction des PAP et des autres bénéficiaires du projet. 

  

L'évaluation des actions de compensation et éventuellement de réinstallation est menée par des 
auditeurs externes indépendants choisis sur la base de critères objectifs.  

Cette évaluation est entreprise en trois (3) temps : immédiatement après l'achèvement des 
opérations de réinstallation, à mi-parcours du projet et à la fin du projet.  

M.  Indicateurs de suivi  

Les indicateurs aideront ¨ sôassurer que les actions inscrites aux programmes de travail de lôunit® 

de coordination sont exécutées, dans les délais et que les coûts des mesures sont conformes aux 

budgets.  

Les Indicateurs de produits habituellement utilisés en réinstallation  

- nombre de PAR réalisés par rapport au total des sous-projets prévus ;  

- nombre de ménages et de personnes affectés par les activités du projet compensés ;  

- nombre de ménages et de personnes réinstallées physiquement et pour des activités 

économiques par rapport au total prévu  dans le PAR;  

- nombre de plaintes enregistrées et traitées de manière efficace et selon les délais prévus 

dans le MGP ; 

- nombre de personnes vulnérables ayant b®n®fici® des aides et dôautres appuis pr®vus dans 

le PAR ; 

- nombre de PAP qui ont b®n®fici® dôactivit®s de restauration des moyens de subsistance ; 

- % de PAP qui ont rétabli leurs moyens de subsistance au moins au niveau dôavant la 

réinstallation au moins. 
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N. Estimation du budget de mise en îuvre du CPR 

 Le budget indicatif de mise en îuvre du Cadre de Politique de R®installation est de Seize milliards 
sept cent cinquante un millions sept cent quatre -vingt mille quatre cent soixante -cinq  
Francs CFA (16  751 780 465 FCFA). Ce budget prend en compte les provisions pour la 
compensation au coût de remplacement en prenant en compte les pertes foncières, économiques 
et agricoles potentielles dans des PAR similaires, lô®laboration et la mise en îuvre des ®ventuels 
plans de réinstallation, les activit®s de renforcement des capacit®s, dôinformation et de 
communication, les coûts de fonctionnement des comités, une provision pour le mécanisme de 
gestion des plaintes (frais de déplacement des membres, communication, etc.), les mesures 
dôaccompagnement, la restauration des moyens de subsistance, lôinflation, et le Suivi/£valuation et 
lôAudit social de la mise en îuvre du Cadre de Politique de R®installation et des plans dôaction de 
réinstallation. 

  
O. Publication du Cadre de Politique de Réinstallation  

Le gouvernement de la C¹te dôIvoire a lôobligation ¨ travers lôUCP, de rendre public apr¯s 
approbation par la Banque mondiale et accord du Gouvernement de la R®publique C¹te dôIvoire le 
CPR. Le CPR ainsi approuvé sera publié sur le site Web du MINHASS et du PARU afin de permettre 
aux parties prenantes au projet de comprendre les risques de celui-ci, ainsi que les possibilit®s quôil 
pourrait offrir.   
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EXECUTIVE SUMMARY   

A. Context and Justification of the project  

Côte d'Ivoire is exposed to the risks of natural disasters such as floods and landslides, exacerbated 

by the effects of rapid urbanization and climate change. Over the past decade, Abidjan has 

experienced recurring floods, causing significant human and economic losses.  

Although deficits in drainage and Solid Waste Management (SWM) infrastructure are one of the 

main causes of flooding, the situation is aggravated by the fact that even current infrastructure is 

not functioning at the expected level, with issues of poor quality , maintenance, voluntary clogging 

by waste, occupation of rights -of-way and natural factors (landslides, siltation). Furthermore, lack 

of use of information systems and institutional coordination for planning and operations prevents 

effective and efficient use of resources. 

In such context, the Government of Côte d'Ivoire initiated, with the technical and financial support 

of the World Bank, the Sanitation and Urban Resilience Project (PARU). The PARU development 

objective is to reduce vulnerability to flooding in certain urban areas, and to improve solid waste 

management in targeted municipalities. 

However, despite these positive impacts, the implementation of PARU activities is likely to lead to 

land acquisitions, restrictions on land use and therefore, involuntary resettlement. With a view to 

preventing and mitigating these various impacts, a Resettlement Policy Framework (CPR) was 

developed during the project preparation phase, then subject to validation by the various 

stakeholders. 

In view of certain current socio -economic issues, the update of the Resettlement Policy Framework 

developed by the project and published in 2020 is a recommendation from the World Bank, in order 

to best address concerns relating to the improvement or at least, to maintain the standard of living 

of the populations in the project areas. 

B. Objective and rationale of the Resettlement Policy Framework (CPR)  

The Resettlement Policy Framework (RPF) describes the fundamental procedures and principles 

which must govern the land acquisition regime as part of the implementation of the PARU, and 

guides the preparation of future Resettlement Action Plans (RAP) for the implementation of public 

utility infrastructure. Thus, the RPF indicates the stages of the resettlement process, from the 

analysis of potential impacts on people and properties, to the measures to be implemented to 

minimize these impacts, as well as the people responsible for their implementation. 

Thus, the overall objective of the Resettlement Policy Framework is to determine and clarify, before 

the phase of effective implementation of the developments, infrastructure and provision of project 

services, (i) the principles and procedures which will guide resettlement, (ii) organizational and 

operational measures; and (iii) the elements on which the Project must be based for the preparation 

of activities during its implementation, treating the people affected by the project (PAP) in a fair 

and equitable manner. 
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C. Description of the project  

PARU's development objective is to improve (i) resilience to flood risk and (ii) solid waste 

management services in vulnerable neighbourhoods in the Abidjan district and targeted secondary 

towns.  

At the national level, the project will allow better preservation of health and educational 

infrastructures, better urban mobility, good social integration of populations living in disadvantaged 

neighbourhoods, thus contributing to increasing the productivity of the population, the ultimate 

objective of developing human capital. In addition, by improving the quality of waste management, 

the project will also contribute to improving the health of populations and  the preservation of the 

environment. 

The project is implemented over a period of six (06) years starting in December 2020 and is 

organized around four (4) structuring components as indicated in the section below:  

 

Á Component 1: Infrastructure and services for flood risk mitigation  

The objective of this component is to reduce the risk of flooding through the construction and 

rehabilitation of drainage infrastructure. Component 1 has four (04) sub -components described as 

follows: 

- Subcomponent 1.1 - urban drainage and associated road works  

- Sub-component 1.2 - nature-based solutions to combat erosion and landslides 

- Subcomponent 1.3 - emergency preparedness and early warning system 

- Subcomponent 1.4 - resilient urban planning. 

Á Component 2: Improvement of solid waste management infrastructure and 

services  

This component supports the Government's efforts to modernize the sector, with strong involvement 

of the private sector through the creation of public -private partnerships. 

This second component has three (03) sub-components: 

- Subcomponent 2.1 - strengthening solid waste management capacities in the Autonomous District 

of Abidjan and in two intercommunal groups of selected secondary towns.  

- Subcomponent 2.2 - Strengthening sectoral governance, institutional capacity and citizen 

engagement 

- Subcomponent 2.3 - Improve solid waste management through citizen engagement, recycling, 

reuse, composting and digital technology 

Á Component 3: Support for project management.  

Activities under this component will include: technical assistance, equipment, training and operating 

costs of the Project Coordination Unit (PCU) and Specialized Implementing Agencies (SIAs), 

including the establishment and implementation of a comprehensive monitoring and evaluation 

(M&E) system, including geospatial data, training of implementing agencies in environmental and 

social management, grievance redress, procurement and financial management. 
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Á Component 4: Contingent emergency response component  

The objective of this component is to provide a mechanism for mobilizing a ñcontingency fundò in 

order to support mitigation, response, recovery and reconstruction in the event of an emergency, 

particularly in crisis situations due to risks. floods and drought during project implementation.  

Á Potential negative social impacts of project investments   

The implementation of the project with the completion of physical investments and works of the 

Sanitation and Urban Resilience Project (PARU) could cause negative social impacts on people or 

groups of people. The potential negative social impacts of the pr oject mainly relate to the loss of 

property (land, infrastructure, trees, etc.) and/or the reduction of means of production and goods, 

the loss and/or reduction of sources of income, etc.  

D. Principles, rules and objectives that govern the preparation and 

implementation of involuntary resettlement  

The implementation of the project could lead to physical displacements and/or economic 

displacements of populations. In relation to this fact, negative social impacts will be treated in 

accordance with Ivorian legislation and the requirements of the Environmental and Social 

Framework (CES) of the World Bank, notably through NES No. 5. Thus, in the event of discrepancies 

in the implementation of these two standards, the highest standard will be applied.  

During the implementation of each sub-project in the beneficiary communities and on the basis of 

the probable execution schedule of the sub-project, an eligibility deadline will be determined in 

accordance with ESS No. 5 and the impacts will be minimized to from the project design phase.  In 

the event of compensation, this will be settled before the occupation of the land and paid at the full 

replacement value as new before the displacement and must include the costs of construction of 

the land, labor and tr ansaction costs. The project will ensure that fair and equitable compensation 

is provided for losses suffered and compensation must take into account the replacement value of 

infrastructure and superstructures (buildings, fences, latrines, wells, etc.) as well as losses crops 

and forest species; loss of access rights; possible loss of resources (businesses and other formal or 

informal income-generating activities). 

E. Legal framework for resettlement  

The objective of Ivorian legislation on resettlement is to enable the execution, under good 

conditions, of major infrastructure projects, while ensuring the protection of the environment and 

the well-being of populations. To achieve this objective, Côte d'Ivoire has adopted a set of legal 

texts, the most important of which in the context of this RPF are: 

- Law N°. 2016-886 of November 8, 2016 establishing the Constitution of the Republic of Côte 

dôIvoire 

- Law No. 98-750 of December 23, 1998 relating to rural land, amended by Law N° 2004-412 

of August 14, 2004  

- the Law on the transfer and distribution of powers from the State to local authorities;  

- Ordinance N° 2016-588 of August 3, 2016 relating to the occupation of the public domain  

- legal texts regulating expropriation fo public utility  reasons. 

Several legal texts are used in Côte d'Ivoire to regulate expropriation for public utility reasons. The 

most concerned within the framework of this RFP are as follows: 

- the Decree of November 25, 1930 regulating expropriation for public utility reasons, 
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- Decree N° 71-74 of February 16, 1971, relating to state and land procedures , 

- Interministerial Order N° 453/ MINAGRI/ MIS/MIRAH/ MEF/ MCLUMMG/MEER/MPEER/ 

SEPMBPE of August 1, 2018 and in accordance with Decree N° 95-827 of September 29, 

1995 setting the rules for compensation for destruction or crop destruction project and other 

investments in rural areas 

- Decree N° 2014-25 of January 22, 2014 amending the Decree N° 2013-224 of March 22, 

2013 regulating the purging of customary rights on the land for general interest  

- Decree N° 2016-788 of October 12, 2016 relating to the terms of application of Ordinance 

N° 2016-588 of August 3, 2016 relating to the occupation of the public domain . 

At the international level, Environmental and Social Standard N° 5 (ESS N° 5) ñLand acquisition, 

restriction of access to land use and resettlementò of the World Bank will be applied. 

From the perspective of land acquisition and income assessment, ESS N° 5 highlights the importance 

of full and timely compensation for all assets lost due to land acquisition for a development project 

financed by the World Bank.  

According to ESS N° 5, the objectives of resettlement are:  

- Avoid involuntary resettlement or, where unavoidable, minimize it by considering alternative 

solutions during project design. 

- Avoid forced eviction;  

- Mitigate the harmful social and economic effects of the acquisition of land or restrictions on 

the use made of it through the following measures: a) ensure rapid compensation at the 

replacement cost of people dispossessed of their property and b) ) help di splaced people 

improve, or at least restore in real terms, their livelihoods and standard of living before their 

displacement or before the start of project implementation, the most effective option 

advantageous being to remember; 

- Improve the living conditions of poor or vulnerable people who are physically displaced by 

guaranteeing them adequate housing, access to services and equipment, and retention in 

place. 

- Design and implement involuntary resettlement activities as a sustainable development 

program, providing sufficient investment resources to enable displaced people to directly 

benefit from the project, depending on the nature of the project ; 

- Ensure that information is well disseminated, that real consultations take place, and that 

affected people participate in an informed manner in the planning and implementation of 

resettlement activities; 

- Allow access to a complaint mechanism. 

- Give special consideration to women and vulnerable people when they are affected by 

involuntary displacement. 

 

F. Procedure for preparing and approving possible PARs  

The first step in the procedure for preparing individual resettlement and compensation plans is the 

screening procedure to identify the lands and areas that will be affected. Resettlement and 

compensation plans will include an analysis of alternative sites which will be carried out during the 

screening process. 

If a RAP is necessary, the Project Coordination Unit (PCU) develops the terms of reference and 

proceeds with the recruitment of consultants.  The TOR must be reviewed and approved by the 

World Bank and the Bank's opinion is also required on the selection of consultants (submission of 

the 3 best CVs and the selection report) before the final selection of the consultant responsible for 

preparing the RAP. The developed PAR will be submitted to the examination of the Project Owner 
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and the World Bank and also to the validation of all the stakeholders involved, mainly the PAPs 

within the framework of the sub -project. The PAR validated by the national party including the 

minutes of the negotiations with the PAPs will then be transmitte d to the World Bank for evaluation 

and approval. The approved RAP is published both in the country and on the World Bank website 

before its implementation.  

Land acquisition can lead to physical resettlement and/or economic resettlement involving the 

development of a RAP. The impacts of this resettlement on livelihoods will require the development 

of a Livelihood Restoration Plan (LRP) which could be incorporated into the RAP or produced 

separately. 

G. Institutional framework  

The main actors who will intervene in the implementation of this Resettlement Policy Framework 

are the following:  

Steering committee  

The steering committee is set up within the framework of the institutional arrangements and is 

chaired by the Ministry of Hydraulics, Sanitation and Health (MINHAS) which oversees the project. 

This committee is made up of representatives of central and sectoral ministries as well as entities 

involved in the implementation of the project. He ensures supervision and control of the 

management of the activities of the Project Coordination Unit.  The Steering Committee must ensure 

the satisfactory completion of all compensation, resettlement and rehabilitation activities.  

Project Coordination Unit (PCU)  

It will coordinate all resettlement actions and ensure the dissemination of the Resettlement Policy 

Framework to stakeholders involved in the implementation of the project in the concerned areas, 

for better appropriation of the principles that govern the s ocial management of the project. In 

addition, it will be responsible for reviewing project activities to determine whether or not a RAP is 

necessary. The PCU will also be responsible for preparing the RAP and will be responsible for 

submitting it with its budget for approval by the Bank  and the interministerial Committee.  

The Administrative Commission for Compensation and Purging of Customary Law  

When the project impacts lands under customary law; an administrative commission for 

compensation and Purge of Customary Rights will be set up. The purging of customary rights can 

only be exercised by the State acting on its own behalf or that of the munic ipalities and it is carried 

out by administrative authorities.  

I nterministerial  RAP validation committee  

The Interministerial Committee is the national body responsible for examining and validating the 

RAP of sub-projects on behalf of the state party. It ôs comprises representatives of key ministries 

involved in the implementation of the project. This committee is chaired by the Ministry of 

Construction, Housing and Urban Planning (MCLU).  

RAP Execution Unit and Monitoring Committee  

The RAP execution Unit and the Monitoring Committee are established by ministerial Decree. It 

included representatives of key ministries involved in the implementation of the project. As its name 

indicates, this Monitoring Committee ensures compliance of the implementation of the RAP with 

national legislation. 

Local authorities  
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The prefectures will ensure the coordination and monitoring of the project as well as the 

resettlement process at the local level through direct interventions in the project i mplementation 

area. The town halls will also be involved in all resettlement actions.  

Village chiefdoms and committees of the neighbourhoods  concerned  

These entities constitute the main interfaces of the communities hosting the sub -projects. They 

must be involved in the different stages of the RAP development process. They will play a 

fundamental role in the implementation of the grievance resolution mechanism that will be 

developed by the Coordination Unit. 

Non -governmental organizations (NGOs)  

NGOs may provide support in terms of community mobilization, awareness raising and even capacity 

building during the implementation of the project. As part of the implementation of the R AP, they 

will intervene in the social support of PAPs, in the resolution of complaints and the implementation 

of the Livelihood Restoration Program (PRMS) for PAPs, etc. 

Consultancy services  

The UCP may use the services of individual consultants or consulting firms for the development of 

the Resettlement Action Plan including consultation, communication and audit activities, among 

others. 

Construction companies  

Just like the consultants responsible for developing the RAPs, construction companies will be 

responsible for carrying out the development works scheduled as part of the implementation of the 

project. 

Grievance Resolution Committees  

Grievance resolution committees will be set up in the localities hosting the sub-projects. Three (3) 

levels of complaint resolution will be established through local, municipal and prefectural 

committees. 

H. Description of the process for prepar ation and approv al of  resettlement action 

plans (RAPs)/Livelihood Restoration Plans  

Any resettlement operation under this RPF will comply with the following steps: (i) inform ation of 

local authorities about the project and its positive and negative social implications; (ii) determining 

the sub-project(s) to be financed; (iii) preliminary screening by which will cover, among other things, 

the applicable requirements of ESS 5, regardless of the number of people affected; (iv) Analysis of 

alternatives to avoid or minimize impacts; (v) census of PAPs, inventory of affected assets and 

baseline socio-economic studies; (vi) Consultation of PAPs; (vii) Feedback of results to stakeholders; 

(viii) Review, approval by local institutions, state institutions and the World Bank and Publication of 

the RAP. 

I.  Description of the principles and conditions for acquisition / compensation of 

assets  

The assessment for compensation will be made on the basis of replacement cost, which is a 

valuation method that establishes sufficient compensation to replace the assets, plus the necessary 

transaction costs associated with the replacement of said assets. This compensation concerns losses 

likely to be induced by the implementation of the Project such as (a) agricultural land (including 

fallow land) or pasture land, (b) urban land, (c) houses and other structures (including public 
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buildings such as schools, clinics and religious buildings), (d) loss of access to natural resources, 

etc. 

 

J. Grievance  Redress  Mechanism  

Several factors may give rise to complaints and conflicts during the implementation of the project. 

In order to address these issues, the project will have a mechanism that favors amicable settlement. 

Recourse to justice or other administrative bodies will always be available to complainants. The 

complaints management mechanism is subdivided into three (3) levels: 

- local level (village or neighbourhood), locality where the sub-project is being implemented;  

- intermediate level (Town city Hall or sub-prefecture);  

- departmental level (prefecture).  

Thus, the recording and processing of complaints applicable within the framework of the Sanitation 

and Urban Resilience Project will be done at the following levels: neighbourhood/village, sub-

prefecture or municipality, department (prefecture). Stakeholders may only take legal action as a 

last resort, after having exhausted all avenues of appeal offered by the GRM. 

As part of the implementation of a Resettlement Action Plan, the RAP Execution Unit (EU)and a 

Monitoring Committee will be set up by prefectural Decree. Within the Execution Unit of the RAP, 

the NGO in charge of social support will support the management of complaints in collaboration 

with the RAPôs EU and the Monitoring Committee by prioritizing amicable settlement through a 

conciliatory approach. The UCP will provide support to the local and intermediate levels as well as 

to the NGO in order to ensure that their decisions regarding the management of complaints are in 

accordance with national legislation and ESS 5, as provided for in the RPF and the RAP. 

 

A Grievance Redress Mechanism for Sensitive complaints will be developed as part of the project. 

Indeed, Gender-Based Violence/Exploitation and Sexual Abuse, Sexual Harassment (GBV/SEA/HS) 

are so-called sensitive complaints. Due to the nature of these complaints, the sensitive nature of 

the issue it raises, the traditional procedure for resolving complaints and conflicts is not applicable 

to GBV/SEA/HS complaints. The Grievance Redress Mechanism for Sensitive complaints designed 

favors a survivor-centered approach that involves taking and implementing useful m easures to 

protect complainants and their families from risks and possible situations that would be 

disadvantageous to them. 

 

K. Institutional arrangements for the development and implementation of the 

RAPs 

For the development and implementation of the RAPs, the institutional arrangements envisaged are 

structured around several stakeholders including the Project Steering Committee, the Ministry of 

Economy and Finance (MEF), the Project Coordination Unit, the Interministerial Committee, the 

Administrative Commissions for the purge of customary rights in the departments concerned by the 

project, the Executing Unit and the RAP Monitoring Committee, the technical Ministries concerned 

(construction, agriculture), l ocal authorities, NGOs, civil societies/consultants will be responsible for 

conducting the resettlement operations that would take place within the framework of the project.  

A Social Safeguarding and Gender Specialist (SSSG), also responsible for stakeholder engagement, 

will be recruited within the framework of the project. In addition, if necessary, the project will recruit 
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service providers (NGOs, consultancy firms, consultants) for the implementation of possible 

resettlement action plans. 

 

 

L. Evaluation  

This RPF and the RAPs that may be prepared as part of the project constitute the reference 

documents to be used for the evaluation.  The evaluation will focus on the following actions:  

- general evaluation of the compliance of the implementation with the objectives and methods 

specified in the resettlement policy framework, the RAPs; 

- evaluation of the compliance of the implementation with national laws and regulations, as 

well as with the World Bank's ESS N° 5; 

- evaluation of the procedures implemented for compensation, displacement, resettlement;  

- assessment of the adequacy of compensation and resettlement measures in relation to the 

losses recorded; 

- assessment of the impact of resettlement program on income, living standards and 

livelihoods, in particular in relation to the requirement of the World Bank's ESS N° 5 on 

maintaining living standards at their previous level and an independent audit;  

- assessment of corrective actions to be taken as part of monitoring and assessment of 

changes to be made to the strategies and methods used for resettlement;  

- assessment of the satisfaction of PAPs and other beneficiaries of the project. 

The assessment of compensation and possibly resettlement actions is carried out by independent 

external auditors selected on the basis of objective criteria. This assessment is undertaken in three 

(3) stages: immediately after the completion of the resettlement operations; halfway through the 

project and at the end of the project.  

M.  Monitoring indicators  

The indicators will help ensure that the actions included in the work programs of the coordination 

unit are implemented, on time and that the costs of the measures are in line with the budgets.  

Product indicators usually used in resettlement are as follows:  

- number of RAP carried out in relation to the total planned sub -projects; 

- number of households and persons affected by the project activities compensated; 

- number of households and persons resettled compared to the total planned in the RAP; 

- number of complaints registered and processed efficiently and within the timeframes 

planned in the GRM; 

- number of vulnerable persons who have benefited from the aid  and and other support 

planned in the RAP; 

- number of PAPs who have benefited from livelihood restoration activities; 

- % of PAPs who have restored their livelihoods at least to the level before resettlement at 

least. 

 

N. Estimated RPF implementation budget  

The indicative budget for the implementation of the Resettlement Policy Framework is Sixteen 

billion, seven hundred and fifty -one million, seven hundred and eighty thousand, four 

hundred and sixty - five CFA Francs (16,751 780 465 FCFA) . This budget takes into account 

provisions for replacement cost compensation by taking into account potential land, economic and 
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agricultural losses in similar RAPs, the development and implementation of possible resettlement 

plans, activities to strengthen capacities, information and communication, operating costs of the 

committees, a provision for the complaints management mechanism (travel costs of members, 

communication, etc.), support measures, restoration of livelihoods , inflation, and 

Monitoring/Evaluation and Social Audit of the implementation of the Resettlement Policy Framework 

and resettlement action plans. 

O. Publication of the Resettlement Policy Framework  

The government of Côte d'Ivoire has the obligation, through the UCP, to make public the R PF after 

approval by the World Bank and agreement from the Government of the Republic of Côte d'Ivoire. 

The approved RPF will be published on the MINHASS and PARU website to allow project 

stakeholders to understand the risks of the project, as well as the opportunities it could offer.  

 

 

  



Page 31 sur 255 

 

 

I NTRODUCTION  

Le présent rapport constitue le Cadre de Politique de Réinstallation (CPR) du Projet dôAssainissement 

et de Résilience Urbaine (PARU), réalisé en conformité avec les dispositions de la législation 

ivoirienne et les exigences de la norme environnementale et sociale (NES) n°5 de la Banque 

mondiale « Acquisition de terres, restrictions ¨ lôutilisation de terres et r®installation involontaire ». 

1.1.  Contexte  et justification du Projet   

La C¹te dôIvoire est expos®e aux risques de catastrophes naturelles telles que les inondations et les 

glissements de terrain, exacerb®s par les effets de lôurbanisation rapide et du changement 

climatique. Au cours de la dernière décennie, Abidjan a connu des inondations récurrentes, 

entraînant des pertes humaines et économiques importantes.  

Bien que les déficits des infrastructures de drainage et de Gestion des Déchets Solides (GDS) soient 

une des principales causes d'inondation, la situation est aggravée par le fait que même les 

infrastructures actuelles ne fonctionnent pas au niveau attendu, avec des problèmes de mauvais 

entretien, de colmatage volontaire par les déchets, d'occupation des emprises et de facteurs 

naturels (glissement de terrain, envasement). En outre, le manque d'utilisation des systèmes 

d'information et de coordination insti tutionnelle pour la planification et les opérations empêche une 

utilisation efficace et efficiente des ressources.  

Dans un tel contexte, le Gouvernement de C¹te dôIvoire a initi® avec lôappui technique et financier 

de la Banque mondiale, le Projet dôAssainissement et de R®silience Urbaine (PARU). Lôobjectif de 

développement du PARU est de réduire la vulnérabilité aux inondations dans certaines zones 

urbaines, et dôam®liorer la gestion des d®chets solides dans les municipalit®s cibl®es. 

Cependant, en dépit de ces impacts positifs, la mise en îuvre des activit®s du PARU est susceptible 

dôengendrer des acquisitions de terres, des restrictions ¨ lôutilisation des terres et de ce fait, la 

réinstallation involontaire. Dans l'optique de prévenir et d'atténuer ces différents impacts, un Cadre 

de Politique de Réinstallation (CPR) a été élaboré à la phase de préparation du projet , puis a fait 

lôobjet de validation par les diff®rentes parties prenantes. 

Au regard de certains enjeux socio-économiques actuels, lôactualisation du CPR a été recommandée 

par la Banque mondiale, afin dôadresser au mieux les pr®occupations relatives ¨ lôam®lioration ou 

du moins, au maintien du niveau de vie des populations des zones dôintervention.  

1.2.  Objectif  et justification du Cadre Politique de Réinstallation ( CPR) 

Le CPR décrit les procédures et principes fondamentaux qui doivent encadrer le régime de 

lôacquisition des terrains dans le cadre de la mise en îuvre du PARU, et guider la pr®paration des 

futurs PAR pour la r®alisation dôinfrastructures dôutilit® publique. Ainsi, le CPR indique les étapes du 

processus de r®installation, depuis lôanalyse des impacts potentiels sur les personnes et sur les biens, 

jusquôaux mesures ¨ mettre en îuvre pour minimiser ces impacts, ainsi que les personnes 

responsables de leur mise en îuvre. 

Ainsi, lôobjectif global du CPR est de déterminer et de clarifier avant la phase de réalisation effective 

des aménagements, des infrastructures et de fourniture des services du projet, (i) les principes et 

procédures qui guideront la réinstallation, (ii) les mesures organisationnelles et opérationnelles ; et 

(iii) les éléments sur lesquels devra se fonder le Projet pour la préparation des activités durant son 
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exécution, en traitant les personnes affectées par le projet (PAP) de manière juste et équitable.  Les 

objectifs spécifiques sont les suivants : 

V identifier les principaux facteurs et risques de déplacements involontaires de populations 

dans le cadre de la mise en îuvre du projet ainsi que les principaux impacts socio-

économiques qui leur sont liés ; 

V ®viter la r®installation involontaire ou, lorsquôelle est in®vitable, la minimiser en envisageant 

des solutions de rechange lors de la conception des sous-projets ; 

V définir les dispositions juridiques et institutionnelles nationales en matière de déplacement 

involontaire et/ou de perte de biens ainsi que celles de la NES n°5 « Acquisition de terres, 

restrictions ¨ lôutilisation de terres et r®installation involontaire » de la Banque mondiale 

applicables au Projet  ; 

V d®crire les principes, les modalit®s dôorganisation et les crit¯res de conception de la 

réinstallation (y compris la restauration des moyens de subsistance) qui doivent sôappliquer 

aux composantes ou aux sous-projets devant °tre pr®par®s durant la mise en îuvre du 

projet , en vue dôassurer la stabilit® socio-économique des populations affectées directement 

et indirectement ; 

V d®finir les lignes directrices pour le d®veloppement dôun mécanisme de gestion des plaintes 

(en lien avec la réinstallation), au profit des parties prenantes, notamment les personnes 

qui seront affectées par le déplacement involontaire ; 

V assurer la garantie des droits des femmes, des groupes vulnérables ou défavorisés dans la 

mise en îuvre des activit®s du Projet 

V Concevoir et mettre en îuvre les activit®s de la réinstallation involontaire comme un 

programme de développement durable, en fournissant suffisamment de ressources 

dôinvestissement pour permettre aux personnes d®plac®es de tirer directement parti du 

projet, selon la nature de celui -ci. 

1.3.  Brève description de la démarche méthodologi que utilisée  

La démarche méthodologique adopt®e pour lô®laboration du pr®sent CPR sôest d®roul®e selon les 

étapes ci-dessous :  

Á Revue documentaire et analyse comparative  

Une revue de la documentation disponible du projet  a été effectuée en  amont et tout au long de 

lôactualisation du document de CPR. Cette revue documentaire a port® essentiellement sur la 

litt®rature existante relative aux objectifs et ¨ la strat®gie dôintervention du projet,  au cadre politique, 

juridique et institutionnel  relatif à la réinstallation, à lôorganisation socio- politique des zones du projet, 

à lôexpropriation pour cause dôutilit® publique, ¨ la r®installation, etc. La revue documentaire a 

permis entre autres, de procéder à une analyse comparative entre les textes nationaux applicables, 

et les Normes Environnementales et Sociales (NES) déclenchées dans le cadre du Projet, notamment 

la NES n°5, de relever les points de convergence et les points de divergence, afin de retenir les 

dispositions qui seront prises en compte dans la mise en îuvre des activités du PARU, en lien avec 

la réinstallation. 

Á Identification des parties prenantes  

La mobilisation des parties prenantes étant le gage de relations solides, constructives avec le projet,  

il sôest av®r® n®cessaire de proc®der ¨ leur identification, d¯s le d®but de la mission, afin dô®tablir 

des proc®dures dôinformations et de consultations tenant compte des sp®cificit®s et des int®r°ts de 
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chacune dôentre elles. Les parties prenantes rencontr®es dans le cadre de la mission sont les 

suivantes: 

- parties prenantes au niveau institutionnel : acteurs des ministères en charge des Finances, 

des Infrastructures, de lôAgriculture, de lôHabitat, de lôEnvironnement, de lôAction sociale, de 

lôEnseignement, et de leurs structures déconcentrées, des Gouvernorats, Mairies, etc. des 

zones dôintervention du projet. 

- communautés riveraines : représentants des populations locales qui peuvent être 

bénéficiaires du projet ou être affectés par les travaux, femmes, jeunes, hommes, autorités 

coutumières et religieuses, Conseils Villageois de Développement (CVD), 

- ONG, OSC, groupes dôint®r°t sp®cifiques : représentants des OSC intervenant au niveau local 

ou central dans le domaine des droits humains, du foncier, Groupes de collecteurs informels 

de déchets etc. 

Á Entretiens avec les différentes parties prenantes  

Des outils de collecte de données (guides dôentretien individuels et de groupe, etc.) ont été élaborés 

en tenant compte des différentes parties prenantes. Ainsi, pour les parties prenantes au niveau 

institutionnel,  des entretiens individuels ont été réalisés. Des focus group ont été menés auprès des 

populations riveraines, des personnes qui seront potentiellement affectées, les groupes vulnérables, 

les groupes dôint®r°t sp®cifique intervenant dans la zone du projet.  

Le présent rapport, élaboré sur la base des exigences de la Norme Environnementale et Sociale n°5 

et les dispositions nationales sôarticule autour des principaux points suivants : 

- Résumé exécutif en français et en Anglais  

- Description du projet et de sa zone dôintervention  

- Objectifs et principes r®gissant la pr®paration et la mise en îuvre de la r®installation ;  

- Cadres politique, juridique et institutionnel relatif ¨ la r®installation et ¨ lôexpropriation pour 

cause dôutilit® publique ; 

- Processus de pr®paration, et dôapprobation des Plans dôAction de R®installation (PAR) ;  

- Éligibilité ; 

- M®thodes dô®valuation des biens et d®termination des co¾ts de compensation des pertes ; 

- Consultation et participation communautaire 

- Prise en compte du Genre et de lôInclusion sociale 

- Lignes directrices pour lô®laboration du m®canisme de gestion et r¯glement des plaintes et 

voies de recours ; 

- Arrangements institutionnels pour lô®laboration et la mise en îuvre des PAR ; 

- Processus de mise en îuvre de la r®installation 

- Dispositif du suivi et évaluation  

- Estimation du budget et sources de financement  

- Conclusion 

- Annexes 
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1.  DESCRIPTION DU PROJET  ET DE SA ZONE DôINTERVENTION 

2.1. Objectif du Projet  

Le Projet d'assainissement et de la résilience urbaine (PARU) a pour objectif de développement 

d'améliorer (i) la résilience au risque d'inondation et (ii) les services de gestion des déchets solides 

dans les quartiers vulnérables du district d'Abidjan et les villes secondaires ciblées.  

Au niveau national, le projet permettra une meilleure préservation des infrastructures sanitaires et 

scolaires, une meilleure mobilité urbaine, une bonne intégration sociale des populations vivant dans 

les quartiers défavorisés, contribuant ainsi à augmenter la productivité de la popul ation, objectif 

ultime du développement du capital humain. En sus, en améliorant la qualité de la gestion des 

déchets, le projet contribuera également à améliorer la santé des populations et la préservation de 

l'environnement. 

Le projet sera mis en îuvre sur une p®riode de six (06) ans et est organisé autour de quatre (4) 

composantes structurantes comme lôindique la section ci-après :   

2.2. Composantes du P ARU  

Le projet sera mis en îuvre sur une p®riode de six (06) ans et est organis® autour des quatre (04) 

composantes structurantes suivantes :  

Á Composante 1  : Infrastructures et services pour lôatt®nuation des risques 

d'inondation   

L'objectif de cette composante est de réduire les risques d'inondation par la construction et la 

réhabilitation des infrastructures de drainage. La Composante 1 comporte quatre (04) sous 

composantes : 

- Sous-composante 1.1 - Drainage urbain et travaux routiers associés  

- Sous-composante 1.2 - solutions basées sur la nature pour lutter contre l'érosion et les 

glissements de terrain 

- Sous-composante 1.3 - préparation aux situations d'urgence et système d'alerte précoce 

- Sous-composante 1.4 - planification urbaine résiliente 

Á Composante 2 : Amélioration des infrastructures et des services de gestion des 

déchets solides  

Cette composante appuie les efforts déployés par le Gouvernement pour moderniser le secteur, 

avec une forte implication du secteur privé à travers la création de partenariats public -privé. 

Cette deuxième composante comporte trois (03) sous-composantes : 

- Sous-composante 2.1 - renforcement des capacités de gestion des déchets solides dans le 

District Autonome d'Abidjan et dans deux groupes intercommunaux de villes secondaires 

sélectionnées. 

- Sous-composante 2.2 - Renforcement de la gouvernance sectorielle, de la capacité 

institutionnelle et de l'engagement des citoyens 

- Sous-composante 2.3 - Améliorer la gestion des déchets solides par l'engagement des 

citoyens, le recyclage, la réutilisation, le compostage et la technologie numérique. 
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Á Composante 3 : Appui à la gestion de projets.  

Les activités de cette composante comprendront : l'assistance technique, l'équipement, la formation 

et les frais de fonctionnement de l'unité de coordination du projet (UCP) et des agences de mise en 

îuvre sp®cialis®es (AES), y compris l'®tablissement et la mise en îuvre d'un syst¯me complet de 

suivi et d'évaluation (S&E), comprenant des données géospatiales, la formation des agences de 

mise en îuvre en mati¯re de gestion environnementale et sociale, le redressement des griefs, la 

passation des marchés et la gestion financière. 

Á Composante 4 : Composante dôintervention d'urgence contingente  

Lôobjectif de cette composante est de pr®voir un m®canisme de mobilisation dôun ç fonds de 

contingence » afin de soutenir lôatt®nuation, la r®ponse, le rel¯vement et la reconstruction en cas 

dôurgence, notamment en situation de crise dues aux risques dôinondations et de s®cheresse au 

cours de la mise en îuvre du projet.  

2.3. Présentation de la Zone dôintervention du Projet 

2.3.1. Situation géographique  

Dôune envergure nationale, le Projet d'Assainissement et de la Résilience Urbaine (PARU) va 
intervenir dans les localités ci-dessous :  
¶ Ouangolodougou; 
¶ Sinématiali; 
¶ Ferkéssédougou; 
¶ Korhogo; 
¶ Katiola; 
¶ Bouaké; 
¶ Djébonoua; 
¶ Tiébissou; 
¶ Toumodi; 
¶ Yamoussoukro; 
¶ Sikensi; 
¶ Alépé; 
¶ Bonoua; 
¶ Assinie; 
¶ Grand-Bassam; 
¶ Abidjan; 
¶ Jacqueville; 
¶ Dabou; 
¶ Divo; 
¶ Daloa; 
¶ Bouaflé; 
¶ Duékoué; 
¶ Bloléquin; 
¶ Guiglo 
¶ San-Pédro. 

Ces diff®rentes zones dôintervention sont localis®es sur la carte ci-dessous.  

Figure 1 : Carte de pr®sentation de la zone dô®tude  
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2.3.2.  Enjeux socio -économiques du projet en rapport avec la réinstallation  

Les enjeux sociaux majeurs en lien avec la mise en îuvre du projet ont ®t® identifi®s pour la zone 
du PARU :  

 
¶ Enjeu 1 : Le premier enjeu majeur que pourrait engendrer le projet est lôacquisition et la 

gestion des sites des sous-projets. La réalisation de nouveaux investissements pourrait 

n®cessiter lôacquisition de terrain et conduire ¨ des expropriations. Cette ®ventuelle 

expropriation devrait se faire en impliquant les autorités administratives des ministères 

concernés, des communes ciblées et des responsables coutumiers en tenant compte des 

textes en vigueur afin dô®viter des conflits.  

 

¶ Enjeu 2 : le second enjeu consiste en la libération et sécurisation des emprises des travaux 

et des ouvrages ainsi que des am®nagements connexes. Ces zones de travaux sôincrustent 

souvent dans des milieux très urbanisés et dont la prise en compte des activités économiques 

et du cadre de vie nécessite une mobilisation efficace des parties prenantes afin dô®viter des 

incidents dans le cadre de la réalisation des travaux ;  

 
¶ Enjeux 3 : le troisi¯me enjeu concerne lôam®lioration ou le maintien du niveau de vie des 

populations affect®es par le projet, en d®pit du statut dôoccupation des sites. En effet, la 

réalisation des infrastructures va nécessiter la libération des emprises déjà occupées par la 

population. Cette libération va nécessiter la réinstallation de ces populations.  

 
¶ Enjeux 4 : cet enjeu est relatif ¨ lôam®lioration ou du moins le maintien des conditions des 

populations. Lô®vacuation des eaux usées des ménagères (lavages et eaux de cuisine) se 

fait en majorit® sur la voie publique ou dans des cours dôeau, contribuant ®norm®ment ¨ la 

d®t®rioration de lôenvironnement et ¨ la d®gradation de la chauss®e. Ainsi la mise en îuvre 

du projet pourrait réduire le d éficit des réseaux d'évacuation des eaux usées et le 

changement de comportement par des s®ances dôInformation Education et Communication 

envers les populations bénéficiaires ; 

 

¶ Enjeux 5 : Le cinquième enjeu est la résorption du phénomène de concentration des fumoirs 

dans les zones non am®nag®es (talwegs, bassins versants). Lôam®nagement de ces zones 

contribuera à une meilleure sécurisation des quartiers mitoyens aux sites du projet et à 

réduire le développement de la délinquance.  

 
¶ Enjeux 6 : Implication des parties prenantes dans la gestion du cycle projet par la 

participation ¨ lôidentification et gestion des ouvrages construits par le projet. Une bonne 

communication et implication des parties prenante permettra au projet dôex®cuter ces 

activités de manière efficace et efficiente.   
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2.3. 3. Bénéficiaires du PARU  

Les principaux bénéficiaires du PARU sont les populations avoisinantes des zones d'intervention du 

projet, situées dans le District Autonome d'Abidjan (DAA) et dans les villes secondaires ciblées par 

le projet. Elles bénéficieront de la réhabilitation/construction d'ouvrages de drainage et de 

l'amélioration du système de gestion des déchets solides. Les bénéficiaires seront sensibilisés aux 

bonnes habitudes et pratiques en matière de résilience et de gestion des déchets afin d'assurer une 

bonne appropriation des investissements pour leur préservation et leur entretien. Il est prévu que 

les interventions touchent un nombre important de personnes pauvres et défavorisées car les zones 

couvertes prévues comprennent les plus vulnérables du DAA, qui sont également les plus peuplées, 

notamment Yopougon et Abobo, qui comptent toutes deux plus d'un million d'habitants.  

 

2.  IMPACTS SOCIAUX POTENTIELS DU PROJET SUR LES PERSONNES, LES 

BIENS, LES MOYENS DE SUBSISTANCE  

La mise en îuvre des activit®s du PARU contribuera certes ¨ lôam®lioration des conditions de vie 
des populations bénéficiaires, mais elle engendrera également des impacts sociaux. Les principaux 
impacts sociaux positifs et négatifs sont présentés dans les lignes qui suivent : 3.1.  Impacts 

positifs potentiels du projet  

Le tableau ci-après présente les impacts positifs du projet en fonction des activités à mener :



Tableau 1 : Analyse des impacts sociaux positifs attendus 

 
Composante  Sous-composante  

 
Activit®s sources dôimpacts Impacts positifs  

COMPOSANTE 1 

 

1.1  : Drainage 

urbain et travaux 
routiers associés  

ü Construction/Réhabilitation des 
systèmes de drainage primaire et 

secondaire  

ü Construction/Réhabilitation des 
travaux routiers associés aux travaux 

de drainage  

ü Aménagement de zones de rétention 

d'eau pour réduire les inondations 

pendant la période des pluies  

 

¶ Cr®ation dôemplois pour les ouvriers sp®cialis®s (ma­ons, 
ferrailleurs, conducteurs dôengins, etc.) et dôemplois non 

qualifiés ; 

¶ Accroissement des revenus des personnes concernées et 

amélioration des conditions de vie des ménages ; 

¶ Cr®ation dôopportunit®s dôemplois indirects se traduisant par une 
augmentation des opérations commerciales (développement de 

nombreuses activités de services dans le voisinage des sites de 
travaux projet®s en vue dôassurer lôapprovisionnement des 

ouvriers) ; 

¶ Renforcement de lô®conomie locale par la réinjection des 

sommes per­ues par les ouvriers dans lô®conomie locale sous 
forme de consommation, dôinvestissement, etc.  

¶ Amélioration du cadre de vie par la contribution à une baisse 

sensible de la pr®valence des maladies dôorigine hydrique et des 
dépenses en soins de santé ; 

¶ Réduction des inondations et perte en vies humaines ; 

¶ Réduction de la pollution de la nappe phréatique ; 

¶ Meilleure gestion des déchets et des eaux usées. 

¶ Am®lioration de lôacc¯s aux infrastructures ;  

¶ Désenclavement des localités concernées du fait des possibilités 

dôacc¯s facilit®es ;  

¶ Amélioration des conditions de transports des personnes et des 
biens ; 

¶ Promotion du civisme en milieu rural et urbain par les 

associations locales ¨ travers la surveillance et lôentretien des 

ouvrages réhabilités ou construits. 
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Composante  Sous-composante  

 
Activit®s sources dôimpacts Impacts positifs  

COMPOSANTE 1 

1.2  : Solutions 

basées sur la nature 
pour la lutte contre 

l'érosion et les 

glissements de 
terrain   

ü Revégétalisations et amélioration des 

berges du canal ;  

ü Travaux de contrôle de l'érosion pour 
certains thalwegs sujets aux 

glissements de terrain et à l'érosion, y 
compris des travaux de 

revégétalisation ;  

ü Végétalisation et la double utilisation 
des zones de rétention d'eau avec des 

espaces verts et des zones de loisirs  

ü Construction/réhabilitation de micro 

zones de rétention d'eau suivant des 

approches basées sur la nature dans 
des zones sélectionnées disponibles 

telles que les parcs, les parkings, les 

trottoirs et les terrains de jeux.  

¶ Amélioration du paysage des sites ; 

¶ Amélioration du cadre de vie des populations de la zone du 
projet ;  

¶ Stabilisation des sols et des berges et réduction des risques 

dôaccidents et dôins®curit® des populations, li® aux ®rosions 

¶ Réduction des inondations et des pertes en vies humaines ; 

¶ Cr®ation dôemplois pour les ouvriers sp®cialis®s (ma­ons, 
ferrailleurs, etc.) et dôemplois non qualifi®s ;  

¶ Accroissement des revenus des populations riveraines et 

lôam®lioration des conditions de vie de nombreux m®nages ; 

¶ Amélioration de la fourniture locale des biens et services se 

traduisant par une augmentation des opérations commerciales 
(développement de nombreuses activités de services dans le 

voisinage des sites de travaux projet®s en vue dôassurer le 
fonctionnement des chantiers) ; 

¶ Renforcement de lô®conomie locale par la réinjection des 

sommes perçues par le personnel des entreprises dans 
lô®conomie locale sous forme de consommation, 

dôinvestissement, etc.   

1.3 : préparation 

aux situations 
d'urgence et 

système d'alerte 
précoce (16,5 

millions de dollars)  

 

ü Déploiement d'un système d'alerte 

précoce des risques d'inondation et des 
mesures de préparation aux situations 

d'urgence dans des villes sélectionnées  

ü Renforcement des capacités ciblant les 
groupes les plus vulnérables (par 

exemple, les handicapés, les femmes) 
pour renforcer la sensibilisation aux 

risques de catastrophes, les 
connaissances pour le changement de 

comportement et la capacité à faire 

face aux situations d'urgence.  

 

¶ Renforcement du système dôalerte pr®coce 

¶ R®duction des risques dôinondation 

COMPOSANTE 1 1.4 : Planification 

urbaine résiliente 

ü Études préparatoires et engagement 
des communautés pour la 

réinstallation préventive et 

¶ Pr®vention de nouveaux risques li®s ¨ lôurbanisation rapide ;  

¶ R®duction des risques dôempi¯tement des zones non 

constructibles et du domaine public de lô£tat  
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Composante  Sous-composante  

 
Activit®s sources dôimpacts Impacts positifs  

(14,5 millions de 

dollars US)  

l'amélioration des bidonvilles pour les 

communautés à risque  ;  

ü Plans urbains détaillés intégrant la 
gestion des risques d'inondation pour 

cinq municipalités du District 

Autonome d'Abidjan  ;  

ü Etudes pour planifier un 
développement urbain résilient 

int®gr®é 

COMPOSANTE 2 

2.1  : Renforcement 

des capacités de 

gestion des déchets 
solides dans le 

District Autonome 
d'Abidjan et dans 

deux groupes 

intercommunaux de 
villes secondaires 

sélectionnés  

ü Construction d'une nouvelle 
installation de traitement/valorisation 

et d'élimination des déchets solides, y 

compris les équipements fixes et les 
travaux routiers associés, dans le 

District Autonome dôAbidjan ;  

ü Construction d'environ trois centres de 

transfert et dôune d®chetterie, y 
compris des travaux de génie civil et 

des équipements fixes pour compléter 

le système existant déjà inclus dans les 

concessions actuelles  

ü Élimination des dépôts et décharges 
non contrôlés dans les localités de 

Grand -Bassam, de Sikensi et de Dabou 

une fois que la nouvelle installation de 
traitement, de recyclage et 

d'élimination des déchets solides sera 

construite et opérationnelle.  

 

¶ Cr®ation dôemplois ; 

¶ Meilleure gestion des déchets (y compris la bonne gestion des 
déchets biomédicaux, des déchets solides des villages riverains) 

et des eaux usées 

¶ Amélioration de la santé des populations : baisse sensible de la 

pr®valence des maladies dôorigine hydrique et r®duction des 
dépenses en soins de santé ; 

¶ Amélioration du cadre de vie des populations bénéficiaires. 

 

Source : Mission dôactualisation du CPR/Cellule de sauvegarde sociale, PARU, f®vrier 2023 



 

7.1.  3.2. Impacts négatifs potentiels du projet  

Les impacts sociaux négatifs potentiels associés au projet sont entre autres :  

- la perturbation du cadre de vie;  

- la perte probable de terres avec lôimplantation des infrastructures ; 

- lôoccupation de terrains priv®s par les engins et ®quipements de chantier ;  

- Restriction dôacc¯s aux terres et biens priv®s ;  

- Les pertes et perturbation de revenus commerciaux y compris les revenus locatifs et 
agricoles ;  

- Les pertes de b©timents ¨ usage dôhabitation ou commercial ;  

- Les pertes dôinfrastructures communautaires et/ou dô®difices religieux ;  

- Les pertes de biens culturels/cultuels et/ou sacrés ; 

- la destruction probable de cultures ;  

- les risques de perturbation de vestiges culturels lors des fouilles ; 

- les risques dôaccidents, dôincendie ;  

- les risques de perturbation de la cohésion sociale,  

- les risques de perturbations des réseaux des concessionnaires (électricité, eau, téléphone), 

- les risques dôexclusion de femmes des b®n®fices du projet ; 
- les risques dôexclusion des populations vuln®rables telles que les travailleurs informels de 

la gestion de déchets solides des bénéfices du projet.  
 
les risques sociaux ci-dessus identifi®s font lôobjet de mesures de mitigation sp®cifiques (plans) 
adressés dans le cadre de gestion environnemental et social. 
 
Le tableau ci-apr¯s fait la synth¯se de lôanalyse des impacts sociaux n®gatifs potentiels g®n®riques 
globaux du projet 



Tableau 2 : Analyse des impacts sociaux n®gatifs li®s ¨ lôacquisition des terres et aux restrictions dôacc¯s aux terres  

 

Composante  Sous-composante  
 

Activit®s sources dôimpacts Impacts sociaux négatifs  

COMPOSANTE 1 

 
1.1  : Drainage 

urbain et travaux 

routiers associés  

ü Construction/Réhabilitation des 

systèmes de drainage primaire et 

secondaire  

ü Construction/Réhabilitation des 

travaux routiers associés aux travaux 

de drainage  

ü Aménagement de zones de rétention 
d'eau pour réduire les inondations 

pendant la période des pluies  

 

- la perturbation du cadre de vie;  

- la perte probable de terres avec lôimplantation des 
infrastructures ;  

- lôoccupation de terrains priv®s par les engins et ®quipements de 

chantier ;  
- Restriction dôacc¯s aux terres et biens priv®s ;  

- Les pertes et perturbation de revenus commerciaux y compris 
les revenus locatifs et agricoles ;  

- Les pertes de b©timents ¨ usage dôhabitation ou commercial;  
- Les pertes dôinfrastructures communautaires et/ou dô®difices 

religieux ;  

- Les pertes de biens culturels/cultuels et/ou sacrés ;  
- la destruction probable de cultures ;  

- les risques de perturbation de vestiges culturels lors des fouilles 
; 

- les risques dôaccidents, dôincendie ;  

- les risques de perturbation de la cohésion sociale,  
- les risques de perturbations des réseaux des concessionnaires 

(électricité, eau, téléphone)  ; 
- les risques dôexclusion de femmes des b®n®fices du projet ;  

- les risques dôexclusion des populations vulnérables telles que les 

travailleurs informels de la gestion de déchets solides des 
bénéfices du projet.  

COMPOSANTE 1 

1.2  : Solutions 

basées sur la nature 
pour la lutte contre 

l'érosion et les 
glissements de 

terrain   

ü Revégétalisations et amélioration des 

berges du canal ;  

ü Travaux de contrôle de l'érosion pour 
certains thalwegs sujets aux 

glissements de terrain et à l'érosion, y 
compris des travaux de 

revégétalisation ;  

ü Végétalisation et la double utilisation 

des zones de rétention d'eau avec des 

- la perturbation du cadre de vie;  
- lôoccupation de terrains priv®s par les engins et ®quipements de 

chantier ;  

- la destruction probable de cultures ;  
- les risques de perturbation de vestiges culturels lors des 

fouilles; 
- les risques dôexclusion de femmes des b®n®fices du projet ; 

- les risques dôexclusion des populations vuln®rables telles que les 

travailleurs informels de la gestion de déchets solides des 
bénéfices du projet. 



Page 44 sur 255 

 

Composante  Sous-composante  
 

Activit®s sources dôimpacts Impacts sociaux négatifs  

espaces verts et des zones de loisirs  

ü Construction/réhabilitation de micro 
zones de rétention d'eau suivant des 

approches basées sur la nature dans 

des zones sélectionnées disponibles 
telles que les parcs, les parkings, les 

trottoirs et les terrains de jeux.  

1.3 : préparation 
aux situations 

d'urgence et 

système d'alerte 
précoce (16,5 

millions de dollars)  

 

ü Déploiement d'un système d'alerte 

précoce des risques d'inondation et des 
mesures de préparation aux situations 

d'urgence dans des villes sélectionnées  

ü Renforcement des capacités ciblant les 

groupes les plus vulnérables (par 
exemple, les handicapés, les femmes) 

pour renforcer la sensibilisation aux 

risques de catastrophes, les 
connaissances pour le changement de 

comportement et la capacité à faire 
face au x situations d'urgence.  

 

 

 

Aucun impact négatif 

COMPOSANTE 1 

1.4 : Planification 
urbaine résiliente 

(14,5 millions de 

dollars US)  

ü Études préparatoires et engagement 

des communautés pour la 

réinstallation préventive et 
l'amélioration des bidonvilles pour les 

communautés à risque  ;  

ü Plans urbains détaillés intégrant la 

gestion des risques d'inondation pour 
cinq municipalités du District 

Autonome d'Abidjan  ;  

ü Etudes pour planifier un 
développement urbain résilient 

int®gr®é 

Aucun impact négatif  
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Composante  Sous-composante  
 

Activit®s sources dôimpacts Impacts sociaux négatifs  

COMPOSANTE 2 

2.1  : Renforcement 
des capacités de 

gestion des déchets 
solides dans le 

District Autonome 

d'Abidjan et dans 
deux groupes 

intercommunaux de 
villes secondaires 

sélectionnés  

ü Construction d'une nouvelle 

installation de traitement/valorisation 
et d'élimination des déchets solides, y 

compris les équipements fixes et les 
travaux routiers associés, dans le 

District Autonome dôAbidjan ;  

ü la construction d'environ trois centres 
de transfert et dôune d®chetterie, y 

compris des travaux de génie civil et 
des équipements fixes pour compléter 

le système existant déjà inclus dans les 

concessions actuelles  

ü Élimination des dépôts et décharges 

non contrôlés dans les localités de 
Grand -Bassam, de Sikensi et de Dabou 

une fois que la nouvelle installation de 
traitement, de recyclage et 

d'élimination des déchets solides sera 

construite et opérationnelle.  

- la perturbation du cadre de vie;  

- la perte probable de terres avec lôimplantation des infrastructures 
; 

- lôoccupation de terrains priv®s par les engins et ®quipements de 

chantier ;  
- la restriction dôacc¯s aux terres et biens priv®s ;  

- les pertes et perturbation de revenus commerciaux y compris les 
revenus locatifs et agricoles ;  

- les pertes de b©timents ¨ usage dôhabitation ou commercial;  
- Les pertes dôinfrastructures communautaires et/ou dô®difices 

religieux ;  

- Les pertes de biens culturels/cultuels et/ou sacrés ; 
- la destruction probable de cultures ;  

- les risques de perturbation de vestiges culturels lors des fouilles ; 
- les risques dôaccidents, dôincendie ;  

- les risques de perturbation de la cohésion sociale,  

- les risques de perturbations des réseaux des concessionnaires 
(électricité, eau, téléphone)  ; 

- les risques dôexclusion de femmes des b®n®fices du projet ; 
- les risques dôexclusion des populations vuln®rables telles que les 

travailleurs informels de la gestion de déchets solides des bénéfices 
du projet . 

Source : Mission dôactualisation du CPR/Cellule de sauvegarde sociale, PARU, f®vrier 2023
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3.  OBJECTIFS ET PRINCIPES REGISSANT LA PREPARATION ET LA MISE EN 

íUVRE DE LA REINSTALLATION 

Les Plans dôAction de R®installation doivent °tre pr®par®s dans une perspective dô®quit® sociale, en 

vue de concourir au développement durable des populations concernées. 

4.1. Objectifs  

Les objectifs de la politique de réinstallation sont les suivants : 

(i)  ®viter la r®installation involontaire ou, lorsquôelle est in®vitable, la minimiser en 

envisageant des solutions de rechange lors de la conception du projet ;  

(ii)  ®viter lôexpulsion forc®e ;  

(iii)  att®nuer les effets sociaux et ®conomiques n®fastes de lôacquisition de terres ou des 

restrictions ¨ lôutilisation qui en est faite, gr©ce aux mesures ci-après : 

a) assurer une indemnisation rapide au coût de remplacement des personnes spoliées de 

leurs biens et ; 

b) aider les personnes déplacées à améliorer, ou au moins rétablir en termes réels, leurs 

moyens de subsistance et leur niveau de vie dôavant leur d®placement ou celui dôavant 

le d®marrage de la mise en îuvre du projet, lôoption la plus avantageuse ®tant ¨ 

retenir. 

(iv)  améliorer ou au moins restaurer les conditions de vie des personnes pauvres ou 

vulnérables physiquement déplacées en garantissant qu'elles disposent de ressources 

adéquates (soutien financier et/ou en nature) pour avoir un logement adéquat, l'accès aux 

services et aux équipements dans une zone pas trop éloignée de leur emplacement actuel 

ou dans une zone convenue avec ces dernières ;  

(v)  concevoir et mettre en îuvre les activit®s de la r®installation involontaire comme un 

programme de développement durable, en fournissant suffisamment de ressources 

dôinvestissement pour permettre aux personnes d®plac®es de tirer directement parti du 

projet , selon la nature de celui-ci ; 

(vi)  veiller ¨ ce que lôinformation soit bien diss®min®e, que de r®elles consultations aient lieu, 

et que les personnes touchées participent de manière éclairée à la planification et la mise 

en îuvre des activit®s de r®installation. 

4.2.  Principes  

Les principes de base préconisent le recours à une approche systématique et progressive 

permettant de g®rer les risques et effets n®gatifs du projet ¨ travers une hi®rarchie dôatt®nuation 

des impacts. 

Les ®tapes de la hi®rarchie dôatt®nuation sont les suivantes : (i) anticiper et ®viter les risques et les 

effets ; (ii) minimiser ou réduire les risques et les effets à des niveaux acceptables lorsquôil nôest 

pas possible de les éviter ; (iii) atténuer les risques et les effets une fois quôils ont ®t® minimis®s 

ou réduits ; (iv) compenser ou neutraliser les effets résiduels importants. 



Page 47 sur 255 
 

Conformément aux objectifs ci-dessus et aux dispositions du présent CPR, les principes suivants 

guideront le processus de réinstallation : 

4.2.1 Évitement /Minimisation  des  déplacements  

Lô®vitement ®tant la d®marche privil®gi®e suivant le principe de hi®rarchie dôatt®nuation, des 

dispositions devront être prises pour limiter les acquisitions de terres aux besoins directs du projet 

et à des objectifs clairement définis. En outre, les alternatives ou solutions de rechange possibles 

seront étudiées afin de minimiser lôacquisition des terres ou la restriction dôacc¯s, en retenant 

lôoption la moins porteuse dôimpacts sociaux négatifs, et combinant les meilleurs choix techniques 

et environnementaux. 

Ainsi, dans la conception technique, lôoptimisation des trac®s devra °tre pris en compte, afin 

dô®viter ou de minimiser les impacts sociaux négatifs du projet.  

4.2.2. Atténuation  

Lorsque lôacquisition des terres ou les restrictions ¨ leur utilisation ne peuvent °tre ®vit®es, le projet 

devra offrir une indemnisation au coût de remplacement des biens impactés aux personnes 

affect®es, ainsi que dôautres aides n®cessaires pour leur permettre dôam®liorer ou du moins, de 

rétablir leurs niveaux de vie ou leurs moyens de subsistance. Les mesures de compensation doivent 

être bien proportionnées aux pertes subies. Ainsi, le principe de coût de remplacement intégral, ne 

prenant pas en compte la d®pr®ciation de lôactif affect®, doit °tre observ® et les compensations 

pour les pertes individuelles se feront à titre individuel. Par ailleurs, les compensations concerneront 

autant les occupants formels, que les occupants informels identifiés avant la date butoir.  

Lorsque les personnes déplacées tirent leur subsistance de la terre, ou lorsque les terres en sont 

une propri®t® collective, lôEmprunteur offrira aux personnes d®plac®es, lôoption dôacqu®rir des terres 

de remplacement, ¨ moins quôil puisse °tre d®montr® que des terres de remplacement équivalentes 

ne sont pas disponibles. 

Par ailleurs, la prise de possession des terres et des actifs connexes ne pourra se faire que lorsque 

les indemnisations et autres aides auront été versées aux personnes affectées. En cas de 

r®installation physique, le Projet doit sôassurer que la PAP dispose dôun d®lai suffisant pour se 

trouver un autre logement, même si cette dernière a reçu la compensation pour la reconstruction 

à neuf de son logement. 

4.2.3. Information/Consultation des PAP  

Le projet sôattachera ¨ diffuser les informations pertinentes aux diff®rentes parties prenantes, 

notamment aux PAP, tout au long de la planification, de la mise en îuvre des activit®s li®es ¨ la 

r®installation, ainsi quôau processus de suivi-évaluation. Ainsi, toutes les options, les solutions de 

rechange devront être communiquées aux personnes touchées, en vue de permettre à ces 

dernières de faire des choix éclairés, et de participer pleinement aux activités du projet. Par ailleurs, 

le processus de consultation doit °tre inclusif, et permettre aux femmes, ainsi quôaux diff®rents 

groupes spécifiques (personnes migrantes, personnes âgées, personnes en situation de handicap, 

agriculteurs, ®leveurs, jeunes, paysans sans terreé) dôexprimer librement leurs points de vue, leurs 

préoccupations et leurs aspirations, afin que leurs intérêts soient pris en compte dans la 

planification, la budg®tisation et la mise en îuvre de la r®installation. Ainsi, les bases des calculs 
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des compensations doivent être déterminées de commun accord avec les personnes déplacées, et 

leurs préférences concernant la réinstallation devront être prises en compte dans la mesure du 

possible. 

Par ailleurs, dans le cadre de lô®laboration du présent CPR, les différentes parties prenantes ont 

été   consultées et les résultats de ces consultations ont été synthétisés dans ce document. 

4.2.4. Assistance aux PAP et prise en compte du genre et des besoins des groupes 

vulnérables ou défavorisés  

Une attention particuli¯re devra °tre accord®e aux questions dô®galit® hommes-femmes et aux 

besoins des populations vulnérables ou défavorisées telles que les personnes vivant en dessous du 

seuil de pauvreté, les paysannes sans-terres, les personnes âgées, les personnes en situation de 

handicap, les familles dirigées par des femmes ou des enfants, les personnes déplacées internes. 

Ainsi, des mesures sp®cifiques devront °tre mises en îuvre pour sôassurer de la prise en compte 

des besoins de ces différents groupes spécifiques en termes dôacc¯s ¨ lôinformation et aux b®n®fices       

de la réinstallation, de participations aux consultations, de compréhension des différentes options 

offertes, de restauration de leurs moyens dôexistence. Lôidentification des groupes vuln®rables ou 

d®favoris®s devra se faire avec lôimplication de personnes ressources au niveau local, ou de 

structures compétentes (services sociaux de la mairie, services déconcentrés en charge de la 

femme et de lôaction humanitaire, ONG/OSC, etc.). 

4.2.5. Accès des populations aux bénéfices du projet  

Dans la mesure où la nature et les objectifs du projet le permettent, il sera offert  aux communautés 

et personnes touchées, selon les possibilités, les avantages qui conviennent pour leur propre 

développement. En effet, les activités de réinstallation devraient être conçues et exécutées comme 

des programmes de d®veloppement durable, dot®es de ressources dôinvestissement suffisantes 

pour permettre aux  personnes d®plac®es par le projet, dôen tirer directement parti, selon la nature 

du projet. La conception des activités de réinstallation comme programmes de développement 

durable permet, dôune part, de mettre en ®vidence les liens directs possibles entre les avantages 

du projet et les personnes touch®es, et dôautre part, de prendre en compte les mesures concernant 

les moyens de subsistance et lôindemnisation dans la conception m°me du projet, au lieu de les 

envisager comme des mesures distinctes visant à atténuer les effets néfastes du projet.  Dans cette 

perspective, la composante 2 du projet (amél ioration des infrastructures et des services de gestion 

des déchets solides), prévoit une étude sur le profil socio-économique des acteurs informels de la 

filière de gestion des déchets solides afin dôanalyser les possibilit®s de leur insertion dans le cadre 

formel des services de gestion des déchets solides dans le District Autonome dôAbidjan et dans les 

villes secondaires.  

Toutefois, les possibilités de développement devraient être étudiées et conçues dans la mesure où 

la nature et les objectifs du projet le permettent. En effet, tous les projets ne se prêtent pas à ce 

type dôapproche, notamment lorsque les effets li®s ¨ la r®installation sont mineurs et quôil est 

possible dôy rem®dier de mani¯re ad®quate par lôindemnisation. 

 



4.  CADRE POLITIQUE, JURIDIQUE  ET INSTITUTIONNEL APPLICABLES 

Le cadre légal, réglementaire et institutionnel vise à mener une analyse de sorte à situer le processus 

de mise en îuvre des diff®rents textes applicables au projet et ¨ ®clairer les autorit®s politiques, 

administratives et les populations sur les décisions à prendre en matière de réinstallation. Ce cadre 

permet de canaliser et de réguler les différentes activités qui seront réalisées.  

5.1.   Cadre législatif et réglementaire national  en matière dôexpropriation pour 

cause dôutilit® publique 

Lôobjectif de la l®gislation ivoirienne en mati¯re de r®installation est de permettre lôex®cution, dans 

de bonnes conditions, de grands projets dôinfrastructures, en veillant ¨ la protection de 

lôenvironnement et au bien-être des populations. Pour atteindre cet objectif, la C¹te dôIvoire sôest 

dot®e dôun ensemble de textes juridiques dont les plus marquants dans le cadre du PARU sont 

traitées dans cette sous-section.  

- la Loi n° 2016-886 du 8 novembre 2016 portant Constitution de la République de Côte 

dôIvoire ; 

- la Loi n° 2019-576 du 26 juin 2019 portant code de la construction et de lôhabitat ; 

- la Loi n° 2020-624 instituant Code de lôUrbanisme et du Domaine foncier urbain ; 

- la Loi n° 2014-390 du 20 juin 2014 dôorientation sur le d®veloppement durable ; 

- la Loi n° 62-253 du 31 juillet 1962 relative aux plans d'urbanisme ; 

- la Loi n° 2019-868 du 14 octobre 2019 modifiant la loi n°98 -750 du 23 décembre 1998 

relative au domaine foncier rural, telle que modifiée par les lois n°  2004-412 du 14 août 2004 

et n°2013-655 du 13 septembre 2013 ; 

- la Loi n° 2003-308 du 7 juillet 2003 portant transfert et répartition de compétences de l'État 

aux Collectivités Territoriales ; 

- lôordonnance nÁ 2016-588 du 3 ao¾t 2016 portant titre dôoccupation du domaine public ; 

- le Décret n° 2016-788 du 12 octobre 2016 relatif aux modalit®s dôapplication de lôordonnance 

n° 2016-588 du 3 ao¾t 2016 portant titre dôoccupation du domaine public ; 

- le Décret n° 2013-224 du 22 mars 2013 portant réglementation de la purge des droits 

coutumiers sur le sol pour intérêt général et le Décret n°  2014-25 du 22 janvier 2014 portant 

sa modification ; 

- le Décret n°2005-261 du 21 juillet 2005 fixant les modalités d'application en matière 

d'urbanisme et d'habitat  ; 

- le Décret du 25 novembre 1930 r®glementant lôexpropriation pour cause dôutilit® publique ; 

- le Décret N° 95-827 du 29 septembre 1995 fixant les r¯gles dôindemnisation pour destruction 

de cultures ; 

- Arrêté interministériel 

n°453/MINADER/MIS/MIRAH/MEF/MCLU/MMG/MEER/MPEER/SEPMBPE du 1eraoût 2018 
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portant fixation du bar¯me dôindemnisation pour destruction ou projet de destruction des 

cultures et autres investissements en milieu rural et abattage dôanimaux dô®levage. 

Lôanalyse de ces textes r®v¯le que lôexpropriation ne doit pas °tre une spoliation. Elle doit °tre non 

seulement justifi®e par lôutilit® publique, mais elle implique une contrepartie p®cuniaire, lôindemnit®, 

qui doit être juste et préalable à la dépossession du terrain. Les autorit®s publiques ont lôobligation 

de suivre une procédure minutieusement réglementée.  

Aussi, les titulaires du pouvoir dôexproprier, ceux qui peuvent prendre lôinitiative de lôexpropriation, 

ceux qui ont le droit de recourir ¨ lôexpropriation, sont d®sign®s comme les expropriants. Si, ¨ 

lôorigine, seul lô£tat ®tait investi de ce droit qui porte une atteinte fondamentale au droit de propriété, 

il nôen est plus de m°me. Aujourdôhui, la qualit® dôexpropriant est reconnue ¨ toutes personnes 

publiques. Lôexpropriation pour cause dôutilit® publique doit suivre une proc®dure minutieusement 

réglement®e et propre, ¨ garantir la r®alit® de lôutilit® publique. Car, lôexpropriation met en 

opposition deux valeurs l®gitimes, ¨ savoir lôint®r°t g®n®ral et le droit de propri®t®. Aussi, il faut 

noter que lôexpropriation pour cause dôutilit® publique ne sôapplique que pour les Personnes 

Affectées par le Projet (PAP) détenant un titre légal de propriété.   

Concernant la fixation de lôindemnit®, ¨ d®faut dôaccord amiable entre lôadministration et les 

int®ress®s, il revient au tribunal de d®terminer le montant de lôindemnit®. La fixation du montant de 

lôindemnit® appara´t comme lôun des moments n®vralgiques de la proc®dure dôexpropriation en C¹te 

dôIvoire. Elle donne lieu ¨ dôinterminables discussions.  Le paiement du montant de lôindemnit® fix®e, 

se fait préalablement à la prise de possession du terrain.  

Si lôexpropri® conteste le montant, ou fait appel du jugement dôexpropriation, lôadministration pourra 

cependant prendre possession de lôimmeuble apr¯s avoir consign® le montant de lôindemnisation 

d®termin® au Tr®sor. Pour ce qui est de lôacquisition des terres d®tenues traditionnellement, lô£tat 

indemnise les possesseurs coutumiers. Cela prend la forme de versement dôindemnit®s ¨ ces 

derniers, pour purger (éteindre) leurs droits sur le sol.   

De ce qui pr®c¯de, lôon note que m°me si lô£tat a le titre du ç nouveau maître de la terre » à travers 

des reformes qui incorporent ¨ ses domaines les terres coutumi¯res, en pratique, ce titre nôest pas 

reconnu par les communautés villageoises et les chefs de terre qui continuent à officier. Pour 

dôimportantes franges de la population, la principale r®f®rence en mati¯re fonci¯re, reste les 

coutumes fonci¯res. Leur vitalit® est telle que les ignorer au nom de la stricte l®galit®, côest bien 

souvent se condamner à générer des conflits.   

5.1.1.  Régime foncier national  

Le r®gime foncier national sôarticule autour des textes ci-après. 

5.1.1.1  Loi n° 2016-886 du 8 novembre 2016 portant Constitution de la République de Côte 

d'Ivoire 

La Constitution de la IIIe  République promulguée le 8 novembre 2016, définit les droits et 

obligations fondamentaux des citoyens, d®termine la forme dôorganisation de lô£tat, organise la mise 

en îuvre du principe r®publicain universel de la s®paration des pouvoirs. Elle fait r®f®rence ¨ travers 

plusieurs articles, aux pr®occupations environnementales. Selon les dispositions de lôarticle 27, le 

droit ¨ un environnement sain est reconnu ¨ tous. Quant ¨ lôarticle 40, il souligne ceci : «  la 

protection de l'environnement et la promotion de la quali té de la vie sont un devoir pour la 

communauté et pour chaque personne physique ou morale. L'État s'engage à protéger son espace 

maritime, ses cours d'eau, ses parcs naturels ainsi que ses sites et monuments historiques contre 



Page 51 sur 255 

 

toutes formes de dégradation. L'État et les collectivités publiques prennent les mesures nécessaires 

pour sauvegarder la faune et la flore ». 

Ainsi, en cas de risque de dommages pouvant affecter de manière grave et irréversible 

l'environnement, l'État et les collectivités publiques s'obligent, par application du principe de 

précaution, à les évaluer et à adopter des mesures nécessaires visant à parer à leur réalisation. 

5.1.1.2  Loi n° 2019-576 du 26 juin 2019 portant code de la construction et de lôhabitat 

Cette loi dispose que lôacc¯s  ̈un logement décent est un droit fondamental du citoyen garanti par 

lô£tat. Par ailleurs, selon, lôarticle 415 de ladite Loi, le bailleur ne peut exiger le paiement de plus de 

deux mois de loyers dôavance au candidat  ̈ la location, lors de la conclusion du contrat de bail  ̈

usage dôhabitation. Tout paiement de loyer dôavance autre que celui prévu par le présent projet de 

loi doit faire lôobjet dôune déclaration  ̈lôAdministration fiscale. La violation de cette disposition 

constitue une infraction fiscale telle que prévue par le Livre de Procédure Fiscale. De même, selon 

les dispositions de lôarticle 416, le contrat de location peut prévoir un dépôt de garantie  ̈la charge 

du locataire qui ne peut excéder deux mois de loyer pour garantir lôexécution de ses obligations en 

fin de contrat notamment les dégradations, les impayés ainsi que les divers manquements qui 

pourraient survenir de son fait.  

5.1.1.3 Loi n° 2020-624 instituant Code de lôUrbanisme et du Domaine foncier urbain 

Lôarticle 167 de cette Loi indique que les terres vacantes et sans maitres appartiennent  ̈ l'Etat. Il 

en va de même des terres ne faisant pas l'objet d'un titre de propriét®ʋ définitif  et celles sur lesquelles 

sont reconnus des droits coutumiers même si lesdits droits n'ont pas encore fait l'objet de purge.  

Quant ¨ lôarticle 171, il indique que l'£tat peut acc®der  ̈la propri®t® d'immeubles par:  

- l'acquisition ou la reprise de droits;  

- l'expropriation pour cause d'utilit®ʋ publique;  

- l'exercice de son droit de préemption.  

Selon les dispositions de lôarticle 238 et suivants de la Loi nÁ 2020-624, l'expropriation pour cause 

d'utilit®ʋ publique est la procédure par laquelle la puissance publique contraint toute personne 

physique ou morale ̈  la cession forcée de ses droits de propriét®ʋ sur un bien immobilier, moyennant 

une indemnisation juste et préalable. L'expropriation d'immeuble, en tout ou partie, ou de droits 

réels immobiliers pour cause d'utilit®ʋ publique s'opère entre la puissance publique et le propriétaire.  

L'expropriation comprend une phase administrative et une phase judiciaire et suppose l'existence 

déclarée et constatée d'une cause d'utilit®ʋ publique. Le décret d'utilit®ʋ publique et son arrêt®ʋ sont 

notifiés, sans délai, par l'autorit®ʋ administrative compétente, aux propriétaires concernés ainsi 

qu'aux 'occupants et usagers notoires.  

Dans le délai de deux mois  ̈ compter de la réception des notifications, les propriétaires des 

immeubles faisant l'objet de la procédure d'expropriation doivent transmettre  ̈ l'autorit®ʋ 

administrative compétente les contrats de bail conclus avec leurs locataires ou, le cas échéant, le 

nom de leurs locataires, ainsi que les noms de tous les détenteurs de droits réels sur les immeubles 

en cause et la preuve de l'existence de leurs droits (article 246).  

La Loi indique quô¨ l'expiration du d®lai de deux mois fix® pour l'établissement de la liste des 

personnes ̈  indemniser, l'expropriant notifie aux intéressés le montant de l' indemnit®ʋ proposée et 
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les invite  ̈comparaitre devant la commission d'expropriation pour parvenir  ̈un accord amiable sur 

le montant de 1'indemnit®. Les personnes concernées ont un délai de trois mois pour comparaitre 

devant la commission d'expropriation.  

Art. 252. - En cas d'accord des parties sur le montant des indemnités, un procès-verbal est 

immédiatement dress® et sign® par le président et chacun des membres de la commission ainsi que 

par la partie expropriée (article 252).  

L'indemnit®ʋ convenue doit être versée  ̈l'expropri® au moment de la signature du protocole d'accord 

(article 253).  

Par ailleurs, cette Loi reconna´t lôexistence de droits coutumiers mais souligne en son article 272, 

que l'existence de droits coutumiers sur une parcelle ne vaut pas propriét®ʋ. Ces droits sont 

personnels  ̈ ceux qui les détiennent et ne sont pas cessibles. Par ailleurs, la purge des droits 

coutumiers est exercée par 1'Etat, représent®ʋ par le ministre charg® de 1'Urbanisme, par les 

collectivités territoriales et par tout autre organisme cré®ʋ  ̈cet effet (article 275).  

5.1.1.4 Loi n° 2003-308 du 7 juillet 2003 portant transfert et répartition de compétences de 

l'État aux Collectivités Territoriales 

Selon les dispositions de la loi n°2003-208 du 7 juillet 2003, les Collectivités territoriales concourent 

avec lô£tat au d®veloppement ®conomique, social, sanitaire, ®ducatif, culturel et scientifique des 

populations et de mani¯re g®n®rale, ¨ lôam®lioration constante de leur cadre de vie. A cet effet, 

elles jouissent dôune comp®tence g®n®rale et de comp®tences sp®ciales attribu®es par les textes. 

La loi sôarticule autour de deux (02) principes forts qui sous-tendent toute la philosophie du texte  : 

a) le principe de la subsidiarit® qui veut que tout ce qui peut °tre fait ¨ lô®chelon inf®rieur soit 

transf®r® et que ne reste ¨ lô®chelon sup®rieur que ce qui ne peut °tre fait ¨ lô®chelon 

inf®rieur. Ce principe fait appel ¨ la notion dôint®r°t local marqu®, de m°me quôil inclut celui 

de la participation des populations dans la prise des décisions et le choix des actions et des 

op®rations quôelles estiment °tre utiles au d®veloppement de leur localit®. 

b) le principe de lô®galit® des collectivit®s territoriales qui veut que toutes les collectivit®s 

jouissent de la personnalit® morale et juridique et de lôautonomie financi¯re ne laissant 

lôespace vide entre elles quô¨ lôintercommunalit®. Il ne peut y avoir de lien hiérarchique ou 

de subordination entre elles. 

Cette loi pr®cise bien le cadre dôintervention et le territoire de comp®tence de chaque type de 

collectivit®. Le Minist¯re de lôInt®rieur et de la S®curit® en tant que minist¯re de tutelle des 

collectivit®s sera impliqu® dans la mise en îuvre du Projet. Il est le relais entre les Collectivités 

territoriales et le gouvernement, cependant il nôy aucun lien hi®rarchique entre les deux entit®s. 

Les attributions ci-après sont dévolues aux Collectivités territoriales : (i) lôam®nagement du 

territoire, (ii) la planification du d®veloppement, (iii) lôurbanisme et lôhabitat, (iv) les voies de 

communication et les réseaux divers, (v) le transport, (vi)  la sant®, lôhygi¯ne publique et la qualit®, 

(vii) la protection de lôenvironnement et la gestion des ressources naturelles, (viii) la s®curit® et la 

protection civile, (ix) lôenseignement, la recherche scientifique, la formation professionnelle et 

technique, (x) lôaction sociale, culturelle et de promotion humaine, (xii) le sport et les loisirs, (xiii) 

la promotion du d®veloppement ®conomique et de lôemploi, (xiv) la promotion du tourisme, (xv) la 

communication, (xvi) lôhydraulique, lôassainissement et lô®lectrification, (xvii) la promotion de la 

famille, de la jeunesse, de lôenfant, des handicap®s et des personnes du troisi¯me ©ge. 
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Par ailleurs, au sein des villages, il existe des mutuelles qui ont le statut dôassociations r®gies par la 

loi sur les associations (loi 60-315 du 21 septembre 1960). 

5.1.1.5 Loi n° 62-253 du 31 juillet 1962 relative aux plans d'urbanisme 

Le premier article et suivant de cette Loi précise que des décrets en Conseil des ministres, sur 

proposition du Ministre de la Construction, du Logement et de l'Urbanisme (MCLU), déterminent les 

périmètres des parties du territoire national qui sont tenus d'avoir un plan d'urbanisme directeur. 

De même, des arrêtés du MCLU déterminent les périmètres des parties du territoire national qui 

sont tenus d'avoir un plan d'urbanisme de détail.  

Selon lôarticle 3, le plan d'urbanisme directeur trace le cadre général de l'aménagement de la partie 

du territoire considéré. Il en fixe les éléments essentiels, il constitue une prévision à long terme sur 

les formes et les étapes du développement et de la modernisation de ce territoire. Il peut être 

complété au fur et à mesure des besoins par des plans d'urbanisme de détail portant sur certains 

secteurs ou quartiers, qui précisent le détail de l'organisation urbaine et les règles d'utilisation du 

sol. Un plan d'urbanisme de détail peut s'appliquer à une partie de territoire non couverte par un 

plan d'urbanisme directeur. 

5.1.1.6 Loi n° 2019-868 du 14 octobre 2019 modifiant la loi n°  98-750 du 23 décembre 1998 

relative au domaine foncier rural, telle que modifiée par les lois n°  2004-412 du 14 août 

2004 et n°  2013-655 du 13 septembre 2013. 

Les modifications adopt®es par lôAssembl® Nationale et le S®nat portent sur les articles suivants : 

Article  1 : les articles 2, 4, 6, 9, 12, 17, 23 et 26 de la loi n°  98-750 du 23 décembre 1998 relative 

au domaine foncier rural, telle que modifiée par les lois n°  2004-412 du 14 août 2004 et n°  2013-

655 du 13 septembre 2013 sont modifi®es ainsi quôil suit : 

Article  2 nouveau  : le domaine foncier rural est à la fois  : 

- hors du domaine public, 

- Hors des périmètres urbains, 

- Hors des zones dôam®nagement diff®r® d¾ment constitu®es, 

- Hors du domaine forestier classé et aires protégées, 

- Hors des zones touristiques dûment constituées. 

Le domaine foncier rural est composé : 

A titre permanent  : 

- Des terres propri®t® de lô£tat, 

- Des terres propriété des collectivités publiques et des particuliers, 

- Des terres sans maître. 

A titre transitoire  : 

- Des terres du domaine coutumier, 
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- Des terres du domaine conc®d® par lô£tat ¨ des collectivit®s publiques et des particuliers. 

Article  4 nouveau  : la propri®t® dôune terre du domaine foncier rural est ®tablie ¨ partir de 

lôimmatriculation de cette terre au registre foncier ouvert ¨ cet effet par lôAdministration. Dans le 

domaine foncier rural coutumier, les droits coutumiers sont constatés par le Certif icat Foncier. Les 

terres objet de Certificats Fonciers individuels ou collectifs doivent être immatriculées dans un délai 

fixé par décret pris en Conseil des ministres. 

Article  9 nouveau  : Les certificats fonciers collectifs sont ®tablis au nom dôentit®s publiques ou 

privées dotées de la personnalité morale. Toutefois, les certificats fonciers collectifs peuvent être 

établis au nom de groupement de personnes physiques dûment identifiées et non dotés de la 

personne morale. 

Article  17 nouveau  : le Certificat Foncier peut être cédé, en tout ou en partie, par acte authentifié 

par lôautorit® administrative, ¨ un tiers ou, lorsquôil est collectif, ¨ un membre de la collectivit® ou 

du groupement, dans les limites de lôarticle 1 ci-dessus. 

Article  17 bis  : Les terres coutumi¯res d®pourvues de certificat foncier ne peuvent faire lôobjet de 

cession ¨ compter de lôentr®e en vigueur de la pr®sente loi. 

Les conditions de r®alisation de toute autre transaction sur les terres vis®es ¨ lôalin®a pr®c®dent 

sont déterminées par décret. 

Ce texte juridique est pertinent dans le cadre du pr®sent projet, en ce sens quôil constitue le 

fondement de lôensemble du domaine foncier rural. Il en fixe la proc®dure et les modalit®s et oblige 

de justifier toute occupation du domaine foncier rural par un titre de propri®t® en lôoccurrence le 

Certificat Foncier. 

5.1.2.  Occupation du domaine public  

La r¯glementation nationale relative ¨ lôoccupation du domaine public repose sur lôordonnance 

n° 2016-588 du 3 août 2 016 portant titre dôoccupation du domaine public et sur le D®cret nÁ 2016-

788 du 12 octobre 2016 relatif aux modalités de son application. Cette ordonnance n° 2016-588 du 

3 août 2 016 portant titre dôoccupation du domaine public souligne en son Article 1 que lôordonnance 

s'applique aux biens du domaine public appartenant : 

- à l'État ; 

- aux Collectivités territoriales ; 

- aux Établissements publics. 

Que ces biens soient gérés par la personne publique propriétaire ou par toute personne morale de 

droit public ou privé ayant reçu mandat de la personne publique propriétaire à cet effet.  

Lôarticle 7 et suivant de cette ordonnance indique que l'occupation ou l'utilisation du domaine public 

ne peut être que temporaire  et que l'autorisation d'occupation ou d'utilisation du domaine public 

présente un caractère précaire et révocable. 

Selon lôarticle 25, la permission de voirie est d®livr®e sous la forme d'un titre d'occupation sign® par 

la personne morale, de droit public ou de droit privé, propriétaire ou gestionnaire du domaine 

public ; le titre fixe le point de départ et la durée de  l'occupation ainsi que les conditions techniques 

et financi¯res impos®es par lôoccupation. 
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Quant ¨ lôarticle 26 de ladite ordonnance, la permission de voirie peut °tre retir®e pour tout motif 

d'intérêt général ; de même, la concession de voirie peut être résiliée pour tout motif d'intérêt 

général. 

En somme, les activit®s pr®vues dans le pr®sent projet ®tant dôint®r°t g®n®ral, il peut °tre mis fin ¨ 

lôautorisation dôoccupation ou dôutilisation du domaine public par les autorit®s comp®tentes, sous 

réserve du respect des dispositions du présent CPR. 

5.1.3.  Domaine foncier rural  

En C¹te dôivoire, côest la loi nÁ 2019-868 du 14 octobre 2019 modifiant la loi n° 98 -750 du 23 

décembre 1998 relative au domaine foncier rural, qui établit les fondements de la politique foncière 

en milieu rural à savoir : 

- la reconnaissance dôun domaine rural coutumier et la validation de la gestion existante de 

ce domaine et ; 

- lôassociation des autorit®s villageoises et des communaut®s rurales ¨ la gestion du domaine 

rural et en particulier au constat des droits coutumiers et à leur transformation en droits 

réels. 

Le droit de jouissance dôun terrain est indiqu® par lôarticle 1er de la loi foncière qui précise que « Le 

Domaine foncier rural est constitué par l'ensemble des terres mises en valeur ou non et, quelle que 

soit la nature de mise en valeur. Il constitue un patrimoine national auquel toute personne physique 

ou morale peut accéder. La loi n°98- 750 du 23 décembre 1998 relative au Domaine Foncier Rural, 

stipule que seuls l'État, les collectivités territoriales et les personnes physiques peuvent en être 

propriétaires.». Selon cette loi, l'occupation et la jouissance des terres du domaine foncier national 

requi¯rent la d®tention dôun titre (le permis dôoccuper, la Concession provisoire sous r®serve des 

droits des tiers, la concession pure et simple, la concession définitive qui concerne les terres déjà 

immatriculées avec deux modalités : Le bail emphytéotique (18 à 99 ans), la concession en pleine 

propriété, le Certificat foncier, le Titre Foncier). Toutefois, l'occupation et l'exploitation des terres 

non aménagées dans le but de subvenir aux besoins de logement et de nourriture de l'occupant et 

de sa famille ne sont pas subordonnées à la possession d'un titre administratif. Les droits coutumiers 

des usagers sont donc reconnus.  

Cette loi est censée limiter les conflits fonciers, moderniser les droits coutumiers, assurer la sécurité 

fonci¯re aux d®tenteurs de terres et favoriser lôinvestissement dans lôagriculture peine ¨ °tre 

appliquée sur le terrain. Elle a suscité de nombreuses controverses dans la mesure où elle opère 

une distinction entre autochtones et migrants et son application est si compliquée et onéreuse que 

son d®ploiement ¨ lô®chelle nationale est toujours attendu.  

Dans le nord ivoirien, on peut distinguer deux principaux types de conflits : les conflits opposant 

agriculteurs et éleveurs, et les conflits entre agriculteurs pour le contrôle du foncier et des 

ressources naturelles (Coulibaly A, 2006). Toutefois, le Centre-Ouest et lôOuest du pays ®tant une 

zone de lô®conomie de plantation, elle est touch®e par les conflits fonciers opposant le plus souvent 

groupes ethniques originaires de la r®gion, dôune part, et non-nationaux ou groupes originaires 

dôautres r®gions de la C¹te dôIvoire.  

5.1.4.  Compensation des plantes et récoltes  

Au niveau agricole, lô£tat ivoirien a cr®® les conditions dôindemnisation des populations dans le cadre 

de projets dôutilit® publique, lesquelles conditions sont r®gies par lôarr°t® interminist®riel 
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N° 453/MINAGRI/MIS/MIRAH/MEF/MCLUMMG/MEER/MPEER/ SEPMBPE du 1er août 2018, fixant les 

r¯gles dôindemnisation pour destruction ou projet de destruction des cultures et autres 

investissements en milieu rural, abrogeant ainsi toutes les dispositions antérieures notamment 

lôarr°t® 28 du 12 mars 1996 portant fixation du bar¯me dôindemnisation des cultures. 

Le principe dôindemnisation des cultures repose sur le principe du co¾t de remplacement ¨ la valeur 

du march®, côest-à-dire la méthode d'évaluation des actifs qui permet de déterminer le montant 

suffisant pour remplacer les pertes subies. Les co¾ts nô®tant pas souvent actualisés, des enquêtes 

indépendantes seront également réalisées dans le cadre de la préparation des PAR pour identifier 

la valeur du marché. 

La détermination de la valeur du marché prend en compte les éléments suivants : 

1) la superficie détruite (S) en (ha)  ; 

2) le co¾t de mise en place de lôhectare (FCFA/ha) pour les cultures p®rennes (Cm) ; 

3) La densité recommandée (nombre de plants/ha) (cultures pérennes) (d)  ; 

4) le co¾t dôentretien cumul® ¨ lôhectare de culture (CEC) (FCFA/ha) ; 

5) le rendement ¨ lôhectare (kg/ha) (RN) ; 

6) le prix du marché (FCFA) en vigueur au moment de la destruction (P) ; 

7) lô©ge de la plantation (a) ; 

8) le nombre dôann®e dôimmaturit® n®cessaire avant lôentr®e en production (N) ; 

9) le préjudice moral subi par la victime (u =  10 %).  

5.1.5.  Expropriation pour cause dôutilit® publique 

Lôexpropriation est une proc®dure qui permet ¨ la puissance publique dôobtenir sous forme de 

cession forc®e, ¨ son profit, de tout ou partie dôun bien immobilier en vue de la r®alisation dôun 

objectif dôutilit® publique et moyennant le paiement dôune indemnité juste et préalable  ». Elle est 

r®gie en C¹te dôIvoire par le D®cret du 25 novembre 1930 qui en précise les conditions et la 

procédure applicables, à savoir que : 

- lôutilit® publique doit °tre l®galement constat®e : côest la vocation de la D®claration d'Utilit® 

Publique (DUP) que de constater légalement cette utilité ; 

- tout doit °tre fait pour ®viter lôexpropriation et lôexpropriation ne peut °tre prononc®e que 

« si ce nôest pour cause dôutilit® publique » ; 

- l'indemnisation est une condition préalable de l'expropriation ; 

- elle doit être juste.  

Ce d®cret dispose en son article premier que lôexpropriation pour cause dôutilit® publique sôop¯re 

par Autorit® de justice. Il appartient donc au tribunal de prononcer un jugement dôexpropriation et 

non à la seule Administration. Il convient de souligner que cette proc®dure ne sôapplique quôaux 

PAP bénéficiant de droits légaux de propriété ou de bail (notamment un titre foncier). Les points 
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principaux de la proc®dure ivoirienne en mati¯re dôexpropriation se traduisent dans les actes 

suivants : 

1. "Acte qui autorise les opérations", Art. 3, al. 1  

2. "Acte qui déclare expressément l'utilité publique", Art. 3, al. 2  

3. "Enquête de commodo et incommodo", Art. 6  

4. Arrêté de cessibilité, Art. 5. Cet arrêté désigne les propriétés auxquelles l'expropriation est 

applicable. La publication et le délai sont définis par les articles 7 et 8. 

5. Comparution des intéressés devant la Commission Administrative d'Expropriation (Art. 9) pour 

s'entendre à l'amiable sur l'indemnisation. L'entente fait l'objet d'un procès -verbal d'indemnisation. 

6. Paiement de l'indemnité (Art. 9) si entente amiable. Ce paiement vaut droit d'entrée en 

possession du bien par l'Administration, Art 24. 

7. Si pas d'entente amiable, communication du dossier au Tribunal d'Instance qui établit l'indemnité 

d'expropriation sur la base d'une expertise, Art. 12 à 16.  

8. Prononciation du jugement : celui-ci est exécutoire par provision nonobstant appel et moyennant 

consignation de l'indemnit®, Art. 17. Comme d®j¨ mentionn®, lôexpropriation ne peut °tre prononc®e 

quô¨ la condition quôelle r®ponde ¨ une utilit® publique pr®alablement et formellement constat®e ¨ 

la suite dôune enqu°te et quôil ait ®t® proc®d®, contradictoirement, ¨ la d®termination des terrains ¨ 

exproprier ainsi quô¨ la recherche des propri®taires, des titulaires de droits r®els et des autres 

personnes intéressées. Ce décret dispose en son article premier que : «  lôexpropriation pour cause 

dôutilit® publique sôop¯re en Afrique Occidentale Fran­aise par Autorit® de justice ». Il appartient 

donc au tribunal de prononcer un jugement dôexpropriation et non ¨ la seule Administration. Lôarticle 

46 du décret du 25 novembre 1930 précise les op®rations ou travaux pour lesquels lôutilit® publique 

peut °tre prononc®e et d®clar®e. Il sôagit des travaux suivants : construction de routes, chemins de 

fer ou port, travaux urbains, installation de services publics militaires, aménagement et c onservation 

des forêts, restauration des terrains en montagne, protection des sites ou des monuments 

historiques, travaux dôassainissement, dôirrigation et de dess¯chement de fausses hydrauliques et 

distribution dô®nergie, etc. 

Le décret du 25 novembre 1930 modifié et complété par les décrets du 8 février 1949 et du 24  août 

1993, pr®cise que lôindemnit® dôexpropriation ne doit comprendre que le dommage actuel et certain 

directement caus® par lôexpropriation. Il prend en compte lôensemble de la procédure applicable à 

lôexpropriation pour cause dôutilit® publique. Ainsi, les proc®dures dôindemnisation des dommages 

causés aux tiers relèvent de ce décret. 

Le constat puis lô®valuation des pr®judices, les diverses proc®dures administratives et 

lôindemnisation des parties l®s®es rel¯vent de la comp®tence dôune commission 

pr®fectorale ¨ constituer avant le d®marrage des travaux. Les fonds dôindemnisation 

relève nt du budget national.  

Un D®cret portant d®claration dôutilit® publique du site affect® au projet est pris avant 

lôexpropriation. Ce d®cret pr®cise, la superficie totale du site et sa d®composition, ainsi que les 

conditions de lôexpropriation ci-dessous : 

- Toute transaction, toute plantation même saisonnière, toute construction nouvelle même 

pr®caire, tous travaux de nature ¨ modifier lô®tat du sol sont interdits ; 
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- Les terrains d®tenus en pleine propri®t®, donn®s ¨ bail ou conc®d®s feront lôobjet de retour 
au domaine public de lô£tat, et les ayants droit seront indemnis®s conform®ment ¨ la 

réglementation en vigueur ; 

- Les détenteurs de droits coutumiers, les locataires ou leurs ayants droit dûment constatés 

et recensés, selon la réglementation en vigueur en la matière, percevront une juste et 

préalable indemnité. 

Les ®leveurs transhumants b®n®ficieront dôune compensation sous forme d'acc¯s ¨ un autre 

p©turage ®quivalent, autant que possible. Lôautre option, m°me si elle est moins pertinente, 

implique une compensation en espèces qui peut également être offerte, si convenu entre le 

projet et lô®leveur. Et cette compensation sera d®termin®e sur la base dôune n®gociation entre 

le projet et la PAP pour l'année en cours pour la durée de la période au cours de laquelle les 

terres sont inaccessibles. En d'autres termes, si le projet limite l'accès au milieu de la saison 

sèche, alors la PAP peut être dédommagée pour le reste de la période pendant laquelle la PAP 

prévoyait faire paître son troupeau. Néanmoins, les options qui cherchent une solution de 

pâturage pour la PAP devraient être privilégiées. 

En cas dôexpropriation, la copie de la DUP sera mise en annexe du PAR. 

5.1.6.  Acquisition des terres détenues traditionnellement  

Le Décret n°2014-25 du 22 janvier 2014 modifiant le décret n°2013 -224 du 22 mars 2013 portant 

réglementation de la purge des droits coutumiers sur le sol pour intérêt général apporte quelques 

aménagements au barème fixé par le décret n° 2013-224 portant réglementation de la purge des 

droits coutumiers sur le sol pour intérêt génér al. Les montants de purge fixés précédemment sont 

établis par le présent décret comme des taux maximums en vue de permettre aux opérateurs privés 

du foncier et de lôimmobilier, ainsi quô¨ lô£tat, de r®aliser des infrastructures dôint®r°t public ¨ des 

co¾ts plus ma´trisables. En effet, lôarticle 5 indique que la purge des droits coutumiers est exerc®e 

par lô£tat agissant pour son propre compte ou pour celui des collectivit®s territoriales. Elle sôop¯re 

par voie administrative. Les personnes morales de droit privé peuvent, exceptionnellement, sur la 

base dôune convention de purge convenue avec lô£tat, proc®der ¨ la purge des droits coutumiers. 

LôArticle 6 indique que la purge des droits coutumiers sur les sols donne lieu, pour les détenteurs 

de ses droits, à compensation, en numéraires ou en nature, et à indemnisation. La compensation 

correspond à la perte de la source de revenu qui peut être tiré du sol. Elle peut se faire  : 

- en nature, par lôattribution, ¨ titre gratuit, de lots de terrains ®quip®s ou non, dits ç lots de 

compensation ; 

- en numéraires ; 

- en nature et en numéraires. 

Lôindemnisation correspond ¨ la destruction des cultures et impenses existant sur les terrains 

agricoles au moment de la purge. Les indemnités sont déterminées à partir du barème fixé par le 

Minist¯re de lôagriculture ». 

Lôarticle 7 nouveau du d®cret de 2014 Indique que le co¾t maximum de la purge pour la perte des 

droits li®s ¨ lôusage du sol est fix® ainsi quôil suit : 

- District Autonome dôAbidjan : deux mille (2  000) francs CFA le mètre carré ; 
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- District Autonome de Yamoussoukro : mille cinq cents (1  500) francs CFA le mètre carré ; 

- Chefs-lieux de Région : mille (1  000) francs CFA le mètre carré ; 

- Chefs-lieux de Département : sept cent cinquante (750) francs CFA le mètre carré ; 

- Chefs-lieux de Sous-préfecture : six cents (600) francs CFA le mètre carré. 

Des coûts en déca des maxima ainsi fixés, pourraient être négociés par les parties pour la purge 

des droits liés à la perte du sol. 

La purge des droits sôapplique aux terres r®gies par le droit coutumier. Côest-à-dire les terres des 

villages situés dans les centres urbains et les terres rurales. Elles ne sont pas loties ou sont loties 

mais ne sont pas encore approuv®es par lô£tat. 

Par ailleurs, le décret de 2013 dispose en son article 3 que les parcelles du domaine public suivantes 

ne sont pas soumis à la purge des droits coutumiers sur le sol : 

- les rivages de la mer jusquô¨ la limite des plus mar®es ainsi quôune zone de 100 m¯tres 
mesurée à partir de cette limite  ; 

- la zone de 25 mètres de large à partir de la limite déterminée par la hauteur des plus hautes 

eaux des lagunes, fleuves et lacs avant le débordement. 

7.2.  Cadre réglementaire international  

Le cadre réglementaire international qui sera objet de notre analyse va porter essentiellement sur 

la Norme Environnementale et Sociale N°5 (NES N°5) « Acquisition de terre, restriction dôacc¯s ¨ 

lôutilisation de terres et r®installation » de la Banque Mondiale. 

 

5.2.1.  Norme Environnementale et Sociale N°5 (NES N°5) «  Acquisition de terre, 

restriction dôacc¯s ¨ lôutilisation de terres et r®installation » de la Banque 

Mondiale   

4.1.1.1. Principes et règles applicables  

Selon la NES N°5 de la Banque Mondiale, le processus de réinstallation doit obéir à des règles de 

transparence et dô®quit® pour assurer aux personnes affect®es des conditions satisfaisantes de 

déplacement et de compensation des pertes. Les règles applicables en la matière sont les suivantes : 

-  Éviter autant que possible les déplacements involontaires, sinon, transférer le moins 

de personnes possibles ;  

-  Fournir une assistance aux personnes déplacées (physique et/ou économique) pour 

leur permettre dôam®liorer leurs revenus et leurs niveaux de vie, ou au minimum de 

les reconstituer ; 

-  Veiller à ce que toutes les personnes affectées, indépendamment de leur condition ou 

statut reçoivent une compensation adéquate et / ou l'assistance nécessaire pour 

remplacer les biens perdus et la restauration de leurs moyens de subsistance à un 

niveau égal ou supérieur avant la réinstallation ;  

-  Sôassurer que les populations soient inform®es de leurs droits et des options qui leur 

sont offertes, et soient consult®es sur lôensemble des questions touchant la 

réinstallation ;  
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-  Préparer, si nécessaire, un plan de réinstallation compatible avec les dispositions du 

présent Cadre de Politique de Réinstallation pour chaque activité qui impliquerait une 

réinstallation  

-  Traiter la réinstallation comme une activité à part entière du projet  ; 

-  Payer les compensations relatives aux actifs affectés à leur valeur de remplacement ; 

-  Constituer une base de données de référence par rapport à la réinstallation 

 

La NES N° 5 reconna´t que lôacquisition de terres en rapport avec le projet et lôimposition de 

restrictions à leur utilisation peuvent avoir des effets néfastes sur les communautés et les 

populations. Lôacquisition de terres ou lôimposition de restrictions ¨ lôutilisation qui en est faite 

peuvent entraîner le déplacement physique (déménagement, perte de terrain résidentiel ou de 

logement), le déplacement ®conomique (perte de terres, dôactifs ou dôacc¯s ¨ ces actifs, qui donne 

notamment lieu à une perte de source de revenus ou dôautres moyens de subsistance), ou les deux.  

La « réinstallation involontaire» se rapporte à ces effets. La réinstallation est considérée comme 

involontaire lorsque les personnes ou les communautés touchées nôont pas le droit de refuser 

lôacquisition de terres ou les restrictions à leur utilisation qui  sont ¨ lôorigine du d®placement. 

 

Lôexp®rience et la recherche montrent que le d®placement physique et ®conomique, sôil nôest pas 

att®nu®, peut pr®senter de s®rieux risques pour lô®conomie, la vie sociale et lôenvironnement :  

-  les systèmes de production peuvent être démantelés ;  

-  les populations risquent de tomber dans la pauvreté si elles perdent leurs ressources 

productives ou dôautres sources de revenus ;  

-  les populations peuvent être réinstallées dans des milieux où leurs compétences 

productives ont moins de valeur et où la concurrence pour les ressources est plus vive ;  

-  les institutions communautaires et les réseaux sociaux peuvent être affaiblis ;  

-  les groupes de parenté peuvent être dispersés ;  

-  et lôidentit® culturelle, lôautorit® traditionnelle et le sens de la solidarit® peuvent diminuer, 

voire disparaître.  

Pour ces raisons, la réinstallation involontaire doit être évitée.  Cependant, si elle ne peut pas être 

évitée, elle sera minimisée et des mesures appropriées préparées et mises en îuvre avec soin pour 

atténuer les effets néfastes du projet sur les personnes déplacées (et sur leurs communautés 

dôaccueil). 

 

4.1.1.2.  Objectifs de réinstallation 

Selon la NES N°5, les objectifs de la réinstallation sont : 

¶ Eviter la r®installation involontaire ou, lorsquôelle est in®vitable, la minimiser en envisageant 

des solutions de rechange lors de la conception du projet ; 

¶ Eviter lôexpulsion forc®e ; 

¶ Att®nuer les effets sociaux et ®conomiques n®fastes de lôacquisition de terres ou des 

restrictions ¨ lôutilisation qui en est faite, gr©ce aux mesures ci-après :  

 

a) assurer une indemnisation rapide au coût de remplacement des personnes 

spoliées de leurs biens ;  

b) et aider les personnes déplacées à améliorer, ou au moins rétablir en termes 

réels, leurs moyens de subsistance et leur niveau de vie dôavant leur 



Page 61 sur 255 

 

déplacement ou celui dôavant le d®marrage de la mise en îuvre du projet,  

lôoption la plus avantageuse ®tant ¨ retenir. 

¶ Améliorer les conditions de vie des personnes pauvres ou vulnérables qui sont déplacées 

physiquement en leur garantissant un logement ad®quat, lôacc¯s aux services et aux 

équipements, et le maintien dans les lieux. 

¶ Concevoir et mettre en îuvre les activités de la réinstallation involontaire comme un 

programme de développement durable, en fournissant suffisamment de ressources 

dôinvestissement pour permettre aux personnes déplacées de tirer directement parti du 

projet, selon la nature de celui -ci. 

¶ Veiller ¨ ce que lôinformation soit bien diss®min®e, que de réelles consultations aient lieu, et 

que les personnes touchées participent de manière éclairée à la planification et la mise en 

îuvre des activités de réinstallation. 

   

4.1.1.3. Champs dôapplication de la NES NÁ5 

Le champ dôapplication de la NES NÁ5 est d®termin® durant lô®valuation environnementale et sociale.  

La NES NÁ 5 sôapplique au d®placement physique et ®conomique permanent ou temporaire r®sultant 

des types suivants dôacquisition de terres ou de restrictions ¨ lôutilisation qui en est faite lorsque 

cette acquisition est entreprise ou ces restrictions sont imposées dans le cadre de la mise en îuvre 

du projet :  

 

a) Droits fonciers ou droits dôusage des terres acquis ou restreints par expropriation ou par 

dôautres procédures obligatoires en vertu du droit national ;  

b) Droits fonciers ou droits dôusage de terres acquis ou restreints ¨ la suite dôaccords n®goci®s 

avec les propri®taires fonciers ou les personnes disposant dôun droit l®gal sur ces terres, 

dans lôhypoth¯se o½ lô®chec des n®gociations aurait abouti ¨ une expropriation ou ¨ toute 

autre procédure de ce type ;  

c) Restrictions ¨ lôutilisation de terres et limitations dôacc¯s ¨ des ressources naturelles qui 

empêchent une communaut® ou certains groupes au sein de cette communaut® dôexploiter 

des ressources situées dans des zones sur lesquelles ceux-ci ont des droits dôoccupation 

ancestraux ou coutumiers ou des droits dôusage reconnus. Il peut sôagir de situations dans 

lesquelles des aires protégées, des forêts, des aires de biodiversité ou des zones tampons 

sont créées formellement dans le cadre du projet ;  

d) R®installation de populations occupant ou utilisant des terres sans droits dôusage formels, 

traditionnels ou reconnus avant la date limite dôadmissibilit® du projet ; 

e) Déplacement de populations en raison du fait que leurs terres sont rendues inutilisables ou 

inaccessibles à cause du projet ; 

f)  Restrictions ¨ lôacc¯s aux terres ou ¨ lôutilisation dôautres ressources, notamment des biens 

collectifs et des ressources naturelles telles que les ressources marines et aquatiques, les 

produits forestiers ligneux et non ligneux, lôeau douce, les plantes médicinales, les zones de 

chasse, de cueillette, de pâturage et de culture ;  

g) Droits fonciers ou prétentions foncières ou ressources cédées par des individus ou des 

communautés sans avoir re­u paiement int®gral dôune indemnisation ; et  

h) Acquisition de terres ou restrictions à leur utilisation observées avant le démarrage du projet,  

mais qui ont été entreprises ou engagées en prévision ou en préparation du projet.  

 

La NES NÁ5 ne sôapplique pas aux effets sur les revenus ou les moyens de subsistance qui ne sont 

pas directement imputables ¨ lôacquisition de terres ou aux restrictions ¨ leur utilisation impos®es 

par le projet. Ces effets seront gérés conformément aux dispositions de la NES N° 1 : Évaluation et 

gestion des risques et effets environnementaux et sociaux ; 
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La NES N°5 ne sôapplique pas aux transactions commerciales consensuelles et officielles pour 

lesquelles le vendeur a une véritable possibilité de refuser de vendre le terrain et de le conserver, 

et est pleinement informé des options qui sôoffrent ¨ lui et de leurs implications. En revanche, elle 

devient applicable lorsque de telles transactions foncières volontaires se traduisent par le 

déplacement de personnes, autres que le vendeur, qui occupent ou utilisent les terres en question  

ou revendiquent des droits sur ces terres. 

Lorsquôun projet favorise lôobtention de titres fonciers ou dôautres activit®s destin®es ¨ confirmer, 

régulariser ou déterminer des droits fonciers, une évaluation sociale, juridique et institutionnelle 

sera exigée en vertu de la NES N°1 : Évaluation et gestion des risques et effets environnementaux 

et sociaux ; 

 

Cette évaluation a pour but de définir  les risques et effets potentiels du projet, ainsi que les  mesures 

de conception qui conviennent pour minimiser et atténuer ses effets néfastes sur le plan 

économique et social, en particulier ceux qui touchent les groupes pauvres et vulnérables. La 

pr®sente Norme ne sôapplique pas aux différends opposant des personnes privées au sujet de titres 

fonciers ou dôaffaires semblables. Toutefois, lorsque des personnes sont oblig®es dôabandonner une 

terre en conséquence directe du fait que cette terre est considérée comme un terrain domanial pour 

les besoins du projet, la pr®sente NES sôappliquera (en plus des dispositions pertinentes de la NES 

N°1 mentionnées ci-dessus). 

 

Cette NES N°1 ne sôapplique pas ¨ la pr®paration de plans dôoccupation des sols ou ¨ la r®gulation 

des ressources naturelles dans le but de promouvoir leur durabilité aux niveaux régional, national 

ou infranational (y compris par la gestion des bassins versants, des eaux souterraines, des pêcheries 

et des zones c¹ti¯res). Lorsquôun projet soutient de telles activit®s, lôEmprunteur est tenu de r®aliser 

une ®valuation sociale, juridique et institutionnelle conform®ment ¨ la NES NÁ1, afin dôidentifier les 

risques et effets potentiels de cette planification et cette régulation sur les plans économique et 

social, ainsi que les mesures à prendre pour les minimiser et les atténuer, en particulier ceux qui 

touchent les groupes pauvres et vulnérables. 

 

Cette Norme ne sôapplique pas ¨ la prise en charge des r®fugi®s ou des d®plac®s internes pour 

cause de catastrophes naturelles, de conflits, de criminalité ou de violences. 

 

5.2.2.  Comparaison entre la Norme Environnementale et Sociale N°5 (NES N°5) 

de la Banque Mondiale  et la législation nationale  

Lôanalyse comparative de la l®gislation nationale ivoirienne applicable aux expropriations et à la 

compensation afférente à la Norme Environnementale et Sociale N°5 (NES N°5) « Acquisition de 

terre, restriction dôacc¯s ¨ lôutilisation de terres et r®installation » de la Banque Mondiale, met en 

exergue aussi bien des points de convergences que des points de divergences entre les deux 

proc®dures. Lorsquôil y a conflit dôinterpr®tation entre la l®gislation nationale ivoirienne et la NES 

N°5 de la Banque mondiale, côest la NES NÁ5 de la Banque mondiale qui sôappliquera. 

Conformités  

Le cadre juridique national est conforme en grande partie avec les exigences des bailleurs de fonds 

internationaux. En effet, la législation ivoirienne donne le cadre légal, précise les règles et modalités 

dôexpropriation. La NES N°5 de la Banque mondiale précise les obligations et les modalités dans 

lesquelles peut °tre op®r® "le d®placement physique de personnes et/ou la perte dôhabitations, 

et/ou les restrictions ¨ lôacc¯s ¨ des ressources ®conomiques".  
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Les usages en vigueur en C¹te dôIvoire, en mati¯re de d®placement involontaire des personnes sont 

conformes aux principes de la Banque Mondiale si lôon consid¯re les aspects suivants :  

- les expropriations et plus encore les déplacements sont évités autant que possible et 

doivent être exceptionnelles selon la loi ;  

- en cas dôexpropriation, la loi stipule que lôindemnit® dôexpropriation doit, quelle quôen soit 

la forme, compenser le pr®judice subi par lôexpropri® et que celle-ci doit être perçue avant 

lôexpropriation ; 

- lôindemnit® dôexpropriation peut avoir la forme dôune compensation p®cuniaire ou prendre 

la forme dôun ®change de terrain assorti dôune indemnit® destin®e ¨ couvrir les frais de 

réinstallation ;  

- lôexpropri® peut saisir le tribunal comp®tent en cas de d®saccord sur les modalit®s de la 

compensation.  

 

Divergences  

Les points de divergences les plus significatifs portent sur les éléments suivants :  

- les catégories de personnes éligibles à une compensation : Dans le contexte ivoirien, les 

personnes affectées se limitent aux propriétaires des biens et des terres qui sont perdus 

suite ¨ la r®alisation dôun projet pour cause dôutilit® publique. Si ces propriétaires sont 

compensés pour les pertes encourues, que ce soit en partie ou en totalité, on considère 

que lôindemnisation est ç juste » ; 

- les occupants informels ou illégaux ne sont pas reconnus comme éligible à indemnisation 

par la loi ivoirienne, contrairement aux principes de la Banque mondiale pour lesquels les 

personnes affectées par le projet regroupent aussi bien les propriétaires que les 

locataires, ainsi que les personnes sans statut notamment les occupants illégaux. Elles 

ont toutes droit ¨ une assistance, quel que soit leur statut dôoccupation, d¯s lors quôelles 

subissent des impacts ; 

- lô®ligibilit® pour la compensation communautaire: La loi ivoirienne ne pr®voit pas de 

dispositions particulières pour les communautés qui perdent de façon définitive leurs 

terres et/ou l'accès à des biens, contrairement aux principes de la Banque mondiale ; 

- lôassistance particuli¯re aux groupes vuln®rables : Contrairement à la NES N°5 de la 

Banque mondiale qui sugg¯re dôaccorder une assistance sp®ciale ou une attention 

particulière aux besoins spécifiques des personnes vulnérables au sein des populations 

déplacées, celles-ci ne sont pas prévus spécifiquement dans la législation ivoirienne. 

Il apparaît que certains de ces points non pris en compte dans la législation nationale ne sont pas 

en contradiction avec les directives de la NES N°5 : ils relèvent plutôt dôune insuffisance dans la 

législation nationale. Par conséquent rien n'empêche lôapplication de la NES N°5 par les pouvoirs 

publics au nom du principe de compatibilité. Comme mentionné ci-dessus, là où il y a une 

divergence entre la NES N°5 et la législation ivoirienne, la procédure nationale sera complétée par 

les recommandations/lignes directrices de la NES N°5 de la Banque. 

Le tableau ci-après donne la matrice de convergence et divergence et lôapplicabilité des politiques, 

et proposition de la procédure harmonisée à appliquer dans le cadre du projet  
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Tableau 3: Analyse comparative entre les dispositions du  cadre juridique nationales et les exigences de la NES N°5 de la Banque mondiale  

Thèmes  Législation Ivoirienne  Disposition de la NES 5  Observations  Mesures à appliquer  

Principes de 

lôindemnisation 

en cas de 

réinstallation 

involontaire  

La Loi n° 2016-886 du 8 novembre 2016 

portant Constitution de la République de Côte 

dôIvoire indique que nul ne doit °tre priv® de sa 

propri®t® si ce n'est pour cause dôutilit® publique 

et sous la condition d'une juste et préalable 

indemnisation.  

Le Décret n°2014-25 du 22 janvier 2014 

modifiant le décret n°2013 -224 du 22 mars 

2013 portant réglementation de la purge des 

droits coutumiers sur le sol pour intérêt général, 

fixe le barème de purge.  

La NES 5 met lôaccent sur la n®cessit® dôune 

planification et dôune mise en vigueur 

rigoureuse des opérations de réinstallation 

involontaire de façon à éviter, sinon atténuer 

les effets négatifs des problèmes 

économiques, sociaux et environnementaux 

engendrés. Ainsi, son paragraphe 12 indique 

que lorsque lôacquisition de terres ou les 

restrictions ¨ leur utilisation (quôelles soient 

temporaires ou permanentes) ne peuvent 

°tre ®vit®es, lôEmprunteur offrira aux 

personnes touchées une indemnisation au 

coût de remplacement.  

La législation ivoirienne 

nôenvisage pas de fa­on 

explicite la réinstallation 

comme un objectif de 

développement devant 

permettre aux personnes 

affectées de bénéficier de 

ressources suffisantes leur 

permettant dôam®liorer 

leurs moyens dôexistence et 

leur niveau de vie général. 

Application des principes de la NES n°5 pour 

permettre aux personnes affectées du fait de 

la perte de terre ou dôune restriction ¨ leur 

usage, quôelle soit temporaire ou d®finitive, 

de b®n®ficier dôun d®dommagement leur 

permettant de remplacer les pertes. Le 

gouvernement ivoirien ¨ travers lôUnit® de 

Coordination du Projet, prendra les 

dispositions nécessaires pour impliquer selon 

les cas, les services techniques des ministères 

en vue de permettre aux personnes affectées 

dô°tre rapidement indemnis®es tout en tenant 

compte du standard du coût de 

remplacement. 
 

Assistance à la 

Réinstallation 

des personnes 

déplacées  

Le Décret du 25 novembre 1930 portant 

expropriation pour cause d'utilité publique, ainsi 

que le Décret n° 2014-25 du 22 janvier 2014 

portant purge des droits coutumiers pour cause 

dôint®r°t g®n®ral ne pr®voient pas dôassistance 

particulière aux personnes affectées. 

Les personnes affectées par le projet doivent 

b®n®ficier en plus de lôindemnit® de 

d®m®nagement, dôune assistance pendant la 

r®installation ou dôautres aides pertinentes et 

dôun suivi apr¯s la r®installation. En son 

paragraphe 12, la NES n°5 précise que 

lôemprunteur offrira aux personnes affectées 

dôautres aides n®cessaires pour leur 

permettre dôam®liorer ou, au moins, de 

rétablir leurs niveaux de vie ou moyens de 

subsistance. 

Les personnes affectées 

par le projet doivent 

bénéficier en plus de 

lôindemnit® de 

d®m®nagement dôune 

assistance pendant la 

r®installation et dôun suivi 

après la réinstallation. 

Octroyer une Assistance à la Réinstallation 

aux personnes déplacées selon les exigences 

de la NES n°5. 

Le gouvernement ivoirien, ¨ travers lôUC-

PARU, recrutera des consultants pour 

lô®laboration des PAR, et veillera ¨ ce que 

lôassistance ¨ la r®installation des personnes 

déplacées soit intégrée au budget du PAR. 

Calcul de la 

Compensation 

des actifs 

affectés  / 

Compensation 

des 

infrastructures  

Les taux dôindemnisation pour destruction des 

cultures sont établis par les services compétents 

du Minist¯re en charge de lôagriculture, sur la 

base de lôArr°t® interminist®riel 

N° 453/MINADER/MIS/MIRAH/MEF/ 

MCLU/MMG/MEER/MPEER/SEPMBPE du 1er août 

2 018 portant fixation du barème 

dôindemnisation pour destruction ou projet de 

destruction des cultures et autres 

investissements en milieu rural et abattage 

Pour les cultures annuelles : le calcul du 

montant de compensation des produits des 

cultures est basé sur le prix (par exemple, au 

kilo, sac ou autre) sur le marché local pendant 

la période de soudure et le rendement moyen 

¨ lôhectare de la culture. Le co¾t de la main-

dôîuvre est pris en compte dans le calcul. 

Pour les cultures pérennes : Le calcul de la 

valeur intégrale de remplacement impose de 

Lôindemnit® offerte par 

lôexpropriant ivoirien ne 

tient compte que de la 

valeur des biens au jour de 

lôexpropriation et nôint¯gre 

pas de façon explicite les 

coûts de transaction (coûts 

des transferts et autres 

charges associées) alors 

que le coût de 

Les barèmes proposés dans la législation 

nationale seront complétés par les critères du 

coût de remplacement. 

En outres, des évaluations indépendantes, en 

conformité avec la NES n°5, devront être 

effectu®es dans lôexercice dôactualisation des 

prix selon les coûts des marchés locaux, dans 

le cadre de lô®laboration des PAR.  
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dôanimaux dô®levage et conform®ment au 

Décret N° 95- 827 du 29 septembre 1995 fixant 

les r¯gles dôindemnisation pour destruction ou 

projet de destruction des cultures et autres 

investissements en milieu rural, il précise les 

règles et formules de calcul des taux 

dôindemnisation pour destruction de cultures. 

Cet arr°t® actualise les taux dôindemnisation 

dans le cadre des destructions de cultures 

occasionn®es par lôex®cution de travaux dôutilit® 

publique. Le paiement de lôindemnit® est ¨ la 

charge de la personne physique ou morale 

civilement responsable de la destruction. 

Les agents assermentés du Ministère en charge 

de lôAgriculture, en pr®sence des victimes et de 

la personne civilement responsable de la 

destruction ou son représentant, établissent les 

calculs dôindemnit® bas®s sur des crit¯res 

contenus dans lôarticle 6 du présent arrêté. 

Les cultures ne figurant pas au barème font 

lôobjet dô®valuation ¨ lôamiable entre les parties. 

Lorsque les pertes portent sur des constructions 

ou autres aménagements de génie civil ou rural, 

lô®valuation des biens est ®tablie sur la base des 

barèmes des ministères techniques compétents 

notamment le Ministère de la Construction, du 

Logement et lôUrbanisme, et repose 

généralement sur le principe de la valeur 

résiduelle. Pour les terres, les propriétaires 

(détenteurs de titre de propriété) et détenteurs 

de droits coutumiers dûment recensés selon la 

ne pas considérer seulement le produit de la 

culture sur une année, mais de prendre en 

compte lô©ge de la plante impact®e (niveau de 

productivit®), le co¾t dôinstallation de la 

plantation (plants, main -dôîuvre, engrais et 

autres), ainsi que le revenu perdu pendant les 

ann®es n®cessaires ¨ lôinstallation de la 

plantation p®renne qui varie suivant lôesp¯ce. 

Pour les bâtis : coût des matériaux et de la 

main-dôîuvre sur le march® local sur la base 

du principe du coût de remplacement à neuf 1. 

La compensation tiendra compte du type de 

maison et de sa grandeur ; par exemple par 

rapport à la durabilité de la structure.  

Les coûts de transaction seront pris en 

compte le cas échéant. 

 

remplacement employé par 

la Banque mondiale prend 

en compte le montant 

suffisant pour remplacer 

les pertes subies et couvrir 

les coûts de transaction 

(cas des constructions). 

 

 

Concordance sur le principe 

de compenser, mais 

différence importante sur 

la détermination des 

valeurs à payer. 

En effet, selon lôarr°t®, 

pour les cultures pérennes 

à maturité, le prix bord 

champs est appliqué sans 

coefficient de majoration. 

Cependant selon le même 

arrêté, pour les cultures 

pérennes immatures, un 

coefficient de majoration 

de 10 % correspondant au 

préjudice moral (en CFA) 

est appliqué. 

Par ailleurs, pour les 

cultures annuelles, un 

coefficient de majoration 

de 10 % correspondant au 

préjudice moral (en CFA) 

Appliquer la NES n°5 en veillant à : actualiser 

les bar¯mes dôune mani¯re r®guli¯re, côest-à-

dire  en fonction de lô®volution du contexte 

(marché localnotamment) selon ce qui est 

établi dans la colonne sur la NES n° 5. 

 

La m®thodologie dô®valuation des co¾ts de 

remplacement doit être conduite par des 

experts indépendants.  
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réglementation en vigueur en la matière, 

recevront une juste et préalable indemnisation ; 

les indemnités allouées doivent couvrir 

lôint®gralit® du pr®judice direct, mat®riel et 

certain, caus® par lôexpropriation. 

est appliqué et les prix en 

vigueur sont ceux du 

marché local. 

 

Compensation 

pour la perte 

de terres  

Selon lôarticle 7 du D®cret nÁ2014-25 du 

22 janvier 2014 portant purge des droits 

coutumiers des sols pour cause dôint®r°t g®n®ral 

spécifie tout ce qui peut faire objet 

dôexpropriation pour cause dôutilit® publique 

pourvu que la PAP ait un droit de propriété 

légale ou coutumière donne lieu, pour les 

détenteurs de ces droits, à compensation, 

notamment à une indemnisation en numéraire 

dont le co¾t maximum est fix® ainsi quôil suit : 

- District Autonome dôAbidjan deux milles 

(2 000) francs CFA, le mètre carré ; 

- District Autonome de Yamoussoukro : mille 

cinq cents (1 500) francs CFA, le mètre carré ; 

Chefs-lieux de région milles (1 000) francs CFA, 

le mètre carré ; 

- Chefs-lieux de département : sept (700)  

cent cinquante francs CFA, le mètre carré ; 

- Chefs-lieux de sous-préfecture : six 

(600) cent francs CFA, le mètre carré. 

 

Le Décret n° 2014-25 du 22 janvier 2014 

modifie les articles 7, 8 et  11 du Décret 2 013-

224 du 22 mars 2013 ci-dessus en précisant les 

montants maximums de la purge pour la perte 

des droits li®s ¨ lôusage du sol dans les chefs-

lieux des Districts, Régions, Préfectures ou 

Sous-préfectures. Lôarticle 8 pr®cise que les 

coûts de purge des droits coutumiers pour tout 

projet dôutilit® publique sont d®termin®s par des 

textes ultérieurs 

Pour la compensation en nature la NES 

5   précise que les stratégies de réinstallation 

sur des terres devront être privilégiées en ce 

qui concerne des populations déplacées dont 

les moyens dôexistence sont tir®s de la terre. 

 

La NES 5 indique que le paiement en espèces 

dôune compensation pour perte de biens est 

acceptable dans les cas où : 

a) les moyens dôexistence ®tant tir®s des 

ressources foncières, les terres prises par le 

projet ne repr®sentent quôune faible fraction 

de lôactif affect® et le reste de lôactif est 

économiquement viable ; 

b) des marchés actifs existent pour les terres, 

les logements et le travail, les personnes 

déplacées utilisent de tels marchés et il y a 

une offre disponible suffisante de terres et 

dôhabitations ; où enfin  

c) les moyens dôexistence ne sont pas fond®s 

sur les ressources foncières. Les niveaux de 

compensation en espèces devront être 

suffisants pour financer le remplacement des 

terrains perdus et autres actifs au coût 

intégral de remplacement sur les marchés 

locaux. 

Pour le paiement en nature la NES 5   précise 

que les stratégies de réinstallation sur des 

terres devront être privilégiées en ce qui 

concerne des populations déplacées dont les 

moyens dôexistence sont tir®s de la terre. 

À chaque fois que des terres de substitution 

sont proposées, les terres fournies aux 

personnes réinstallées doivent avoir une 

Les deux textes sont 

convergents car la 

compensation en espèce 

est possible, mais elle ne 

constitue pas une option 

systématique à proposer 

aux PAP pour la NES 5. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Une divergence est 

observée entre les deux 

textes concernant la 

compensation en nature  

Pour les indemnisations en espèces et en 

nature, lôapplication des principes de la Banque 

mondiale est souhaitée car plus explicite.  

 

Pour ce faire, lôUCP veillera ¨ pr®ciser dans le 

contrat des ONG, cabinets ou consultant(s) en 

charge de lôaccompagnement social quôils 

devront renforcer la sensibilisation des PAP, et 

des autres parties prenantes sur les principes 

de la Banque mondiale en la mati¯re. Lô®quipe 

sociale du Projet composée de la/du Spécialiste 

en Développement Social, responsable de la 

réinstallation et de la/le Spécialiste Genre 

responsable de lôEAS/HS et de lôengagement 

des parties prenantes   apportera son appui à 

cette activité de sensibilisation.  

Cependant, concernant les personnes dont les 

moyens de vie sont tirés de la terre, les terres 

de substitution proposées doivent avoir un 

potentiel productif, des avantages 

g®ographiques et dôautres facteurs au moins 

équivalents aux avantages des terres 

soustraites.  

Pour la compensation des terrains en zone 

urbaine, il faut prendre la valeur de 

remplacement avant le d®placement dôun 

terrain de taille et utilisé de manière identique, 

situé dans le voisinage des terrains concernés, 

en plus du co¾t des frais dôenregistrement et 

de cession. LôUCP fournira un appui aux PAP 

pour trouver dôautres terres ®quivalentes 

(accompagnement ¨ la recherche et ¨ lôachat 

de ces terrains). 
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combinaison de potentiel productif, des 

avantages g®ographiques et dôautres facteurs 

au moins équivalents aux avantages des 

terres soustraites. 

Pour la compensation des terrains en zone 

urbaine, il faut prendre la valeur de 

remplacement avant le d®placement dôun 

terrain de taille et utilisé de manière 

identique, situé dans le voisinage des terrains 

concernés, en plus du coût des frais 

dôenregistrement et de cession. 

Eligibilité  

Toute personne affectée reconnue propriétaire 

suivant la législation en vigueur est reconnue 

éligible. Aussi, les détenteurs de droits 

coutumiers, les locataires ou leurs ayants droit 

dûment mandatés et recensés, sont éligibles à 

lôindemnisation conform®ment au d®cret du 

25 novembre relatif ¨ lôexpropriation. 

Cependant des oppositions à ces dispositions 

sont possibles car lôarticle 1 de la loi nÁ 98-750 

du 23 décembre 1998 portant expropriation 

pour cause d'utilité publique, ainsi que le Décret 

n° 2014-25 du 22 janvier 2014 portant purge 

des droits coutumiers sur le sol pour intérêt 

g®n®ral, pr®cisent que seuls lô£tat ivoirien, les 

collectivités publiques et les personnes 

physiques ivoiriennes ¨ °tre propri®taires dôune 

terre relevant du Domaine Foncier Rural. 

Peuvent être considérées comme des 

personnes touchées les personnes qui : 

a) ont des droits légaux formels sur les 

terres ou biens visés ; 

b) nôont pas de droits l®gaux formels 

sur les terres ou les biens visés, mais 

ont des revendications sur ces terres 

ou ces biens qui sont ou pourraient 

être reconnus en vertu du droit 

national; ces revendications peuvent 

r®sulter dôune possession de fait ou 

de régimes fonciers coutumiers ou 

traditionnels ; ou 

c) nôont aucun droit l®gal ni de 

revendications légitimes sur les 

terres ou les biens quôelles occupent 

ou quôelles utilisent. 

 

Les deux textes convergent 

sur lô®ligibilit® des 

propriétaires de terres et 

détenteurs de droits 

coutumiers dûment 

reconnus selon la 

réglementation en vigueur 

en la matière. Toutefois, il 

est observé une divergence 

concernant les catégories 

des personnes qui ne 

disposent pas de droits 

formels ou coutumiers.  

LôUCP appliquera la NES 5 en assurant aux 

personnes déplacées, notamment les 

propriétaires formels ou coutumiers de terres, 

quôelles soient de nationalit®, ivoirienne ou 

non, les mêmes droits à la compensation et 

veiller à ce que toutes les personnes affectées 

soient éligibles aux droits de compensation, y 

compris lôassistance ¨ la r®installation. Dans 

le cas des personnes qui ne disposent pas de 

droits formels ou coutumiers, ni de 

revendications sur ces terres ou ces biens qui 

sont ou pourraient être reconnus en vertu du 

droit national. Celles-ci ont les mêmes droits 

sauf la compensation pour la terre occupée. 

Les éleveurs transhumants bénéficieront 

dôune compensation sous forme d'acc¯s ¨ un 

autre pâturage équivalent, autant que 

possible. Lôautre option, m°me si elle est 

moins pertinente, implique une compensation 

en espèces qui peut également être offerte, 

sôil est démontré à satisfaction de la Banque 

mondiale que des options alternatives de 

p©turages nôexistent pas ou ne sont pas 

possible, et cela est convenu entre le projet 

et lô®leveur. Et cette compensation sera 

d®termin®e sur la base dôune n®gociation 

entre le projet et la PAP pour l'année en cours 

pour la durée de la période au cours de 
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laquelle les terres sont inaccessibles. En 

d'autres termes, si le projet limite l'accès au 

milieu de la saison sèche, alors la PAP peut 

être dédommagée pour le reste de la période 

pendant laquelle la PAP prévoyait faire paître 

son troupeau. Néanmoins, les options qui 

cherchent une solution de pâturage pour la 

PAP devraient être privilégiées. 

Réhabilitation 

économique  

Disposition non prévue dans le cadre juridique 

national 

Nécessaire dans les cas où les revenus sont 

touchés ; les mesures introduites dépendent 

de la s®v®rit® de lôimpact n®gatif 

(paragraphes 34 et 35 de la NES°5) 

Il nôexiste pas de 

conformité entre le cadre 

juridique et la NES N°5 

LôUCP appliquera les dispositions pr®vues 

dans la NES N°5 en ce qui concerne la 

restauration de moyens de revenus de 

personnes impactées. Ces mesures 

impliquent la préparation des plans de 

restauration de moyens de subsistance si les 

revenus sont touchés. 

Date butoir ou 

date limite 

dô®ligibilit® 

La date limite dô®ligibilit® correspond ¨ la date 

de signature du décret portant déclaration 

dôutilit® publique du site, objet de 

lôexpropriation. Il est ®galement dit que toute 

transaction, toute plantation même saisonnière, 

toute construction nouvelle même précaire, 

tous travaux de nature ¨ modifier lô®tat du sol 

sont interdits à compter de la prise du décret.  

Pour la NES 5, une fois la n®cessit® dôune 

réinstallation reconnue, pour un projet 

donn®, lôemprunteur conduit un recensement 

pour identifier les personnes susceptibles 

dô°tre affect®es par le projet et ainsi 

déterminer qui sera éligible. Dans le contexte 

du recensement, lôEmprunteur fixera une date 

limite dôadmissibilit® (paragraphe 20). 

Toutefois, cette date limite peut aussi être 

celle à laquelle la zone du projet a été 

délimitée, préalablement au recensement si 

elle a été dûment disséminée et accordée 

avec les communautés ou personnes 

impactées. 

Le public doit être informé 

sur la délimitation de la 

zone du projet concernée 

par la réinstallation afin 

dô®viter lôinstallation 

opportuniste de personnes 

non impactées. 

La date limite2 est fixée par décret publié au 

journal officiel de la République de Côte 

dôIvoire pour la fin des op®rations de 

recensement. Elle sera accordée avec les 

communautés et amplement communiquée 

aux populations par les moyens de 

communication appropriés, y compris les 

langues parlées localement et des moyens de 

communication non écrits. 

 

Groupes 

vulnérables  

Pas de dispositions particulières pour les 

personnes vulnérables affectées par les 

réinstallations involontaires intervenant dans la 

mise en îuvre des projets dôinvestissement. 

NES 5 : Pour que les objectifs de la politique 

de réinstallation soient pleinement respectés, 

une attention particulière est portée aux 

groupes vulnérables au sein des populations 

La législation nationale ne 

précise pas de mesures 

spécifiques pour les 

groupes vulnérables 

LôUCP appliquera la NES 5 en veillant ¨ ce que 

les besoins des groupes vulnérables soient 

pris en compte dans les plans de réinstallation 
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Toutefois, il existe des dispositions nationales 

qui prévoient une aide aux groupes vulnérables, 

notamment dans le cadre des catastrophes 

naturelles 

déplacées, notamment les personnes vivant 

en deçà du seuil de pauvreté, les travailleurs 

sans terre, les femmes et les enfants, les 

populations autochtones, les minorités 

ethniques et toutes les autres personnes 

d®plac®es qui ne font pas lôobjet dôune 

protection particulière dans la législation 

nationale. 

affectés par les opérations 

de réinstallation 

et que les protections spéciales de la NES 5 

soient fournies. 

Occupants 

irréguliers ou 

illégaux  

Aucune mesure de protection pour cette 

Catégorie Le squatter ou occupant sans droit ni 

titre, est une personne qui sôest install®e sur un 

terrain par voie de fait et qui nôa jamais ®t® 

titulaire dôun titre quelconque lôy habilitant. 

Prévoit aide et assistance au cas où les 

activités du projet perturberaient les 

conditions dôexistence des occupants 

irréguliers installés avant la date butoir. 

Toutefois, les personnes sôinstallant dans une 

zone expropri®e apr¯s la date butoir, nôont 

droit à aucune indemnisation 

Contrairement à la 

législation nationale, la NES 

5 prévoit de compenser les 

squatteurs, entre autres, 

pour les biens perdus, la 

reconstitution de moyens 

et vie et toute autre aide 

nécessaire à la 

réinstallation. 

LôUCP appliquera la NES 5 et compensera les 

squatteurs selon les standards de la NES 5, 

qui comprennent, entre autres, 

lôindemnisation de biens perdus sauf la terre, 

la reconstitution de moyens et vie et toute 

autre aide nécessaire à la réinstallation. 

Gestion des 

plaintes et 

conflits  

La consultation publique est instituée par le 

décret n° 2024-595 du 26 juin 2024 

déterminant les règles et procédures 

applicables aux ®tudes relatives ¨ lôimpact 

environnemental des projets de 

développement. Il précise en son Article 35 que 

« Le public a le droit de participer à toutes les 

procédures et décisions qui pourraient avoir un 

effet négatif sur l'environnement  ». 

Lôexpropriation dôun immeuble ou de droits r®els 

immobiliers par exemple, ne peut être 

prononc®e quôautant quôelle aura ®t® pr®c®d®e 

dôune d®claration dôutilit® publique intervenue ¨ 

la suite dôune enqu°te qui aide ¨ la 

détermination des terrains à exproprier, ainsi 

quô¨ la recherche des propri®taires, des 

titulaires de droits réels et des autres intéressés 

Les populations déplacées devront être 

consultées de manière constructive et avoir la 

possibilit® de participer ¨ lôensemble du 

processus de réinstallation 

Dans le cadre de la 

législation nationale, certes 

une consultation est faite, 

mais elle ne sôadresse pas 

de façon spécifique aux 

PAP. Il y a une divergence. 

La disposition de la banque 

met lôaccent sur les PAP 

contrairement à la 

disposition nationale. 

Dans la pratique, la 

consultation des 

populations affectées 

nôoffre pas ¨ ces derni¯res, 

les moyens de participer 

activement au processus 

de réinstallation 

LôUCP appliquera les dispositions de la NES 5 

notamment concernant la mise en place dôun 

mécanisme de gestion de plaintes 

opérationnel, accessible, transparent et 

efficace. 
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Thèmes  Législation Ivoirienne  Disposition de la NES 5  Observations  Mesures à appliquer  

 

Participation et 

consultation  

Lôexpropriation dôun immeuble ou de droits r®els 

immobiliers, ne peut °tre prononc®e quôautant 

quôelle aura ®t® pr®c®d®e dôune d®claration 

dôutilit® publique intervenue ¨ la suite dôune 

enquête qui aide à la détermination des terrains 

¨ exproprier, ainsi quô¨ la recherche des 

propriétaires, des titulaires de droits réels et des 

autres intéressés 

 

Les populations déplacées devront être 

consultées de manière constructive et avoir la 

possibilit® de participer ¨ lôensemble du 

processus de réinstallation. 

Elles devront °tre consult®es dôune mani¯re 

qui offre la possibilité aux parties prenantes 

de donner leur avis sur les risques, les effets 

et les mesures dôatt®nuation du projet, et ¨ 

lôEmprunteur de les prendre en compte et dôy 

répondre. Ces consultations seront effectuées 

de façon continue, au fur et à mesure de 

lô®volution des enjeux, des impacts et des 

possibilités 

Les dispositions de la 

législation nationale sont 

plus limitées en ce qui 

concerne la participation et 

la consultation. Les 

dispositions de la Banque 

mondiale demandent des 

consultations amples et 

itératives qui prennent en 

compte les intérêts et les 

préoccupations des PAP. 

Dans la pratique, la 

consultation des 

populations affectées 

nôoffre pas ¨ ces 

dernières, les moyens de 

participer activement au 

processus de réinstallation 

 

LôUCP mettra en place un processus de 

consultation et de participation actif, ample et 

itératif tout au long de la réinstallation et 

prendra en compte des intérêts et les 

préoccupations des PAP. 

Suivi 

participatif et 

Évaluation  

Pas de dispositions spécifiques en matière de 

suivi et évaluation des opérations de 

réinstallation 

Lôemprunteur est responsable de la 

pr®paration, de la mise en îuvre et du suivi 

participatif des opérations de réinstallation.  

Lôengagement de lôemprunteur, tout comme 

sa capacité à mener à son terme et dans de 

bonnes conditions la réinstallation, est un 

®l®ment d®terminant de lôimplication de la 

Banque dans le projet 

Lôidentification des 

indicateurs qualitatives 

Simples, Mesurables, 

Acceptables par tous, 

Réalisables et inscrits dans 

le Temps (SMART) pour le 

projet, en matière de 

réinstallation, ainsi que le 

suivi de la mise en îuvre 

et lô®valuation des 

résultants doivent faire 

lôobjet dôun plan de suivi et 

évaluation 

LôUCP appliquera la NES 5 de la Banque 

mondiale concernant le système de S&E. 

Celui-ci doit être doté du personnel qualifié 

ainsi que des ressources financières et 

matérielles adéquates et comprendre 

lôengagement inclusif des personnes 

impactées pendant le suivi et lô®valuation. 
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7.3.  Cadre institutionnel national de la réinstallation  

Le cadre institutionnel régissant la réinstallation comprend les parties prenantes qui 

interviennent aux diff®rents stades du processus. Il sôagit notamment des structures ou 

personnes suivantes : 

 

- le Ministre de la Construction, du Logement et de l'Urbanisme   

- le Ministre de la Sécurité et de la protection civile  

- le Ministre auprès du Premier Ministre, chargé de l'Économie  et des Finances  

- le Ministre auprès du Premier Ministre, chargé du Budget 

- le Garde des Sceaux, Ministre de la Justice et des Droits de lôHomme 

- le Ministre des Infrastructures Économiques 

- le Ministre de lôEnvironnement, du D®veloppement Durable et de la Transition £cologique et, 

- le Ministre de lôAgriculture et du D®veloppement Rural. 

 

5.3.1.  Comité de Pilotage  

Un comité de pilotage est mis en place dans le cadre des arrangements institutionnels et est présidé 

par le Minist¯re de lôHydraulique, de lôAssainissement et de la Salubrit® (MINHAS) qui assure la tutelle 

du projet. Ce comité est composé des représentants des ministères centraux et sectoriels ainsi que 

des entit®s impliqu®es dans la mise en îuvre du projet. Le Comit® de pilotage assure la supervision 

et le contr¹le de la gestion des activit®s de lôUnit® de Coordination du Projet. A ce titre, il intervien t 

dans le processus de réinstallation en assurant entre autres, l'interface du Projet avec les autorités de 

tutelle technique et financi¯re et en veillant ¨ la mise en îuvre du CPR et des PAR qui seront r®alis®s. 

Outre le MINHAS qui assure la tutelle du Projet et la présidence du Comité de Pilotage, les ministères 

impliqu®s dans la mise en îuvre du Projet sont : 

¶ Minist¯re de lôInt®rieur et de la S®curit® ; 

¶ Minist¯re de lô£conomie et Finance ; 

¶ Ministère du Budget du Portefeuille de lô£tat 

¶ Minist¯re dô£tat, Minist¯re de lôAgriculture et du D®veloppement Rural ; 

¶ Minist¯re de lô£quipement et de lôEntretien Routier (MEER) ; 

¶ Ministère de la Construction, du Logement et de l'Urbanisme ; 

¶ Ministère des Transports ; 

¶ Minist¯re de lôEnvironnement et du D®veloppement Durable et de la Transition Écologique ; 

¶ Ministère de l'Economie numérique,  

¶ Ministre des villes, le ministre de l'administration territoriale et de la décentralisation,  

¶ Gouverneur du District dôAbidjan ;  

¶ Chef de lôUVICOCI (Union des villes et collectivit®s de C¹te dôIvoire) ;  

¶ Ministère de la Solidarité et de la lutte contre la pauvreté. 

¶ Ministère des Transports ; 

Le Comité intégrera aussi des représentants des élus locaux (Conseil régionaux et mairies) des 

repr®sentants du secteur priv®, dôorganisations de la soci®t® civile, afin quôils puissent contribuer à la 

bonne gouvernance et exprimer leurs préoccupations, si nécessaire. 
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En termes de responsabilit®s, le Comit® de Pilotage du projet doit veiller ¨ la mise en îuvre du Cadre 

de Politique de R®installation et des Plans dôAction de R®installation (PAR) qui seraient r®alis®s. Il doit 

également s'assurer que toutes les activités de compensation, de réinstallation et de réhabilitation 

sont réalisées d'une manière satisfaisante. Il doit apporter un appui -conseil et suivre le travail de lôUCP 

pour s'assurer que les activités en matière de réinstallation sont menées de façon satisfaisante. 

5.3.2.  MINHAS  

Le MINHAS est lôorganisme gouvernemental responsable de la mise en îuvre du PARU et o½ lôUCP 

du projet est hébergée. Le MINHAS a la responsabilité générale de tous les aspects liés à la mise en 

îuvre du Plan dôEngagement Environnemental et Social (PEES) du projet, y compris le CPR.  

Par ailleurs, le MINHAS apportera son appui technique pour la planification et la mise en îuvre de 

sous-projets li®s au drainage et ¨ lôassainissement. 

Pour la mise en îuvre du PAR, le MCLU ®tablit les organes de mise en îuvre du PAR par arr°t® 

interminist®riel. Ce minist¯re assurera la composition des organes charg®s de la mise en îuvre du 

PAR qui sont la Cellule dôex®cution du PAR (CE PAR) et le Comit® de suivi de PAR (CS PAR). 

5.3.3.  Minist¯re de lôInt®rieur et de la s®curit® 

Ce minist¯re a la charge de la mise en îuvre et du suivi de la politique du gouvernement en mati¯re 

de s®curit®, de protection civile, dôadministration du territoire et de la centralisation. Ses missions 

régaliennes sont entre autres : 

¶ la gestion de la sécurité publique, de la sécurité des biens et personnes, de la surveillance du 

territoire, du contrôle de la police de la circulation transfrontalière des personnes, etc.  ; 

¶ lô®laboration des lois et r¯glements en mati¯re de protection civile, lôapplication et le suivi de 

la réglementation en matière de prévention, la sensibilisation des populations et de 

secourisme, participation au contrôle des normes de sécurité en matière de construction, 

dôurbanisme et dôhabitat en liaison avec le Minist¯re de la Construction, du Logement et de 

lôUrbanisme ; 

¶ lôorganisation de lôadministration des circonscriptions administratives par lôinterm®diaire des 

Préfets et sous-préfets dont il coordonne les activités, des relations avec les chefferies 

traditionnelles, la collecte et lôexploitation de toutes informations se rapportant à la mission 

g®n®rale de lôadministration du territoire etc. ; 

¶ assurer la mise en îuvre et le suivi de la politique de d®centralisation en liaison avec le 

ministère chargé du plan et du développement, organise et contrôle le fonctionnement des 

collectivit®s territoriales, exerce des pouvoirs de tutelle, anime lôaction régionale en liaison 

avec les conseils régionaux, sensibilise les populations à la participation au développement 

local. 

Par ailleurs, le corps pr®fectoral sera impliqu® dans la mise en îuvre du Cadre de Politique de 

Réinstallation et des plans de réinstallation. De même, la police sera mobilisée pour assurer la 

sécurisation des opérations lors du paiement des indemnisations.  

5.3.4.  Minist¯re de lô£conomie et des Finances (MEF) 

Il assure pour le compte de lô£tat toutes les op®rations financi¯res dans les diff®rents secteurs de 

développement national. Dans le cadre de ce Projet, le MEF assurera la tutelle financière et la caution 

du financement des différents sous-projets, à travers les principales Directions Générales suivantes : 
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a) la Direction Générale du Trésor et de la Comptabilité Publique (DGTCP) qui assurera à travers 

lôagence comptable, le paiement des indemnisations ou toutes autres d®penses relatives au 

CPR et viellera ¨ lôapprovisionnement du compte d®sign® ; 

b) la Direction Générale du Budget et des Finances (DGBF) qui assurera la mise en place du 

budget du CPR et veillera à la bonne exécution du budget ; 

c) la Direction G®n®rale de lô£conomie (DGE) qui va coordonner la conception, assurer le suivi 

de lôex®cution et lô®valuation de la politique ®conomique et financi¯re de lô£tat dans toutes ses 

composantes pour le compte du Minist¯re de lô£conomie et des Finances. 

5.3.5.  Minist¯re dô£tat Minist¯re de l'Agriculture et du D®veloppement Rural 

II a pour mission l'®laboration, la mise en îuvre et l'®valuation de la politique du gouvernement dans 

les domaines de l'agriculture et du développement rural. Il procède à l'Encadrement des paysans et à 

la vulgarisation agricole. Sa participation au suivi, à la planification des programmes d'amélioration du 

cadre de vie en milieu rural, en liaison avec les Ministères compétents est l'une de ses priorités. 

La Direction du Foncier Rural et du cadastre rural, assure, dans le cadre des projets, plans et 

programmes mis en îuvre dans les zones rurales, la mise en îuvre de la purge des droits coutumiers 

et de lô®valuation des pertes ®ventuelles de cultures en vue de leur indemnisation par le promoteur.   

5.3.6.  Minist¯re du Budget et du Portefeuille de lô£tat 

Ce ministère aura pour mission de mobiliser et de mettre à la disposition de lôUCP les fonds nécessaires 

pour lôex®cution du pr®sent CPR. 

5.3.7.  Minist¯re de la Construction, du Logement et de lôUrbanisme (MCLU) 

Le MCLU intervient dans la mise en îuvre des projets, plans et programmes par la délivrance de titre 

foncier, le suivi du processus de purge de droits coutumier et la veille de la qualité des infrastructures. 

Il intervient ®galement dans lô®valuation des pertes ®ventuelles dans le domaine du b©timent en vue 

de leur indemnisation par le porteur du projet. Il instruit lôacte administratif de d®claration dôutilit® 

publique. Les structures du Ministère sont chargées de : 

- assurer la gestion de lôespace urbain ; 

- mettre en place des plans dôurbanisme ; 

- participer ¨ lô®laboration des plans dôoccupation des sols ; 

- réaliser des études sur les dynamiques urbaines ; 

- participer ¨ lôinventaire des ressources fonci¯res ; 

- assurer la d®livrance des actes autorisant lôoccupation du sol et son utilisation ; 

- superviser les travaux de construction, de réhabilitation et de rénovation des bâtiments 

publics. 

Dans le cadre de ce projet, il a la charge de veiller à la construction, la réhabilitation des infrastructures 

pr®vues dans la mise en îuvre du projet et intervient ®galement dans lô®valuation des pertes 

éventuelles dans le domaine du bâtiment en vue de leur indemnisation par le porteur du projet. Il 

instruit lôacte administratif de d®claration dôutilit® publique.  

5.3.8.  Minist¯re de lô£quipement et de lôEntretien Routier (MEER) 

Le Minist¯re de lô£quipement et de lôEntretien Routier (MEER) assurera la ma´trise dôouvrage, le suivi 

de la conception et de la réalisation des travaux ainsi que, leur entretien et la réglementation de leur 

gestion. Le MEER exerce la tutelle et le contrôle technique sur les établissements et organismes dont 
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la mission entre dans le cadre de ses attributions, conformément aux textes législatifs et 

r®glementaires en vigueur. Il sôagit du Laboratoire du B©timent et des Travaux Publics (LBTP), de 

lôAgence de Gestion des Routes (AGEROUTE) et le Fond dôEntretien Routier (FER). Dans le cadre de 

ce projet, le Minist¯re de lô£quipement et de lôEntretien Routier, en tant que Minist¯re de tutelle de 

lôAGEROUTE interviendra aussi sur la gestion du domaine public et dans la validation ¨ travers 

lôAGEROUTE des options techniques visant à minimiser les impacts sociaux des travaux de construction 

qui n®cessiteront la r®alisation de plans dôaction de r®installation. 

5.3.9.  Commission Administrative dôIndemnisation et de purge de droit 

coutumier  

Lorsque le projet impacte des terres relevant du droit coutumier  ; il sera mis en place une commission 

administrative dôIndemnisation et de Purge des Droits Coutumiers. La purge des droits coutumiers ne 

peut être exercée que par l'État agissant pour son propre compte ou pour celui des communes et elle 

s'opère par voie administrative. Exceptionnellement les personnes morales de droit privé peuvent 

proc®der ¨ la purge des droits coutumiers sur la base dôune convention de purge convenue avec lô£tat. 

La mission principale de cette commission est de : 

- procéder, après enquête contradictoire, à l'identification des terres comprises dans le 

périmètre de l'opération ; 

- recenser des détenteurs de ces droits ; 

- déterminer les indemnités et les compensations qui sont proposées aux détenteurs des droits 

coutumiers ; 

- dresser un état comprenant la liste : des terres devant faire l'objet de la purge, des détenteurs 

des droits coutumiers sur ces terres, des indemnités et compensations proposées, des accords 

et désaccords enregistrés. 

Cet ®tat fait lôobjet dôun proc¯s-verbal dressé par le Secrétaire de la Commission et signé par chacun 

des membres de cette commission. La liste des détenteurs de droits coutumiers ayant donné leur 

accord aux propositions de la commission, ainsi que la liste des terres et des indemnités et 

compensations correspondantes, sont ratifiées par un arrêté conjoint du ministre chargé des Finances 

et du ministre charg® de lôUrbanisme, apr¯s avis de la commission. 

La Commission Administrative dôIndemnisation et de Purge des Droits Coutumiers est compos®e des 

représentants : 

- du Minist¯re de ôInt®rieur et de la S®curit® (Pr®fet), 

- du Ministère de la Construction, du Logement et de l'Urbanisme (directeur régional de la 

construction) ; 

- du Ministère de l'Économie et des Finances (Contrôleur financier), 

- du Minist¯re de lôAgriculture et du D®veloppement Rural (directeur r®gional) ; 

- du Minist¯re en charge du budget et du portefeuille de lô£tat (Agence comptable), 

- des Maires des Communes concernées. 

Elle est présidée, à Abidjan par le représentant du Ministre chargé des Finances, et en région par le 

Préfet ou son représentant. Le secrétariat est assuré par le représentant du Ministre chargé de la 

Construction et de lôUrbanisme. Pour une op®ration d®terminée, les membres de la commission sont 

désignés par un arrêté conjoint du Ministre chargé des Finances et du Ministre chargé de la 

Construction et de lôUrbanisme. Les Commissions sp®cifiques qui seront mises en place, travailleront 

en étroite collaboration avec lôUCP. 
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Les structures du Minist¯re en charge de la Construction du Logement et de lôUrbanisme, notamment 

la Direction Générale des Affaires Foncières et du Cadastre, ont une expérience avérée sur les 

questions de déplacement intervenant dans le cadre des investissements de lô£tat, conform®ment ¨ 

la réglementation nationale. 

Au niveau local, les services r®gionaux et d®partementaux nôont pas toujours le savoir-faire pour gérer 

efficacement les problèmes de réinstallation. La majorité des cadres techniques rencontrés sur le 

terrain (agriculture, environnement, cadastre rural) n ôont jamais b®n®fici® de formation sur les 

politiques de sauvegarde environnementale et sociale de la Banque mondiale ou dôautres bailleurs de 

fonds. Côest pourquoi, il est fortement recommand® que dans le cadre du Projet, des actions 

importantes de renforcement des capacités, notamment sur les sauvegardes sociales, soient menées 

¨ lôintention des cadres intervenant sur le terrain. 

Par rapport aux questions foncières traitées dans le cadre des réinstallations, des institutions comme 

les Comit®s de Gestion Fonci¯re Rurale et les Commissions Fonci¯res Rurales joueront un r¹le dôappui 

en tant quôorganes dôex®cution et de r®flexion sur les conditions de lôoptimisation de la gestion fonci¯re 

rurale (gestion consid®r®e comme un facteur de d®veloppement rural et dôam®lioration des conditions 

de vie des populations rurales). 

 

5.3.10.  Comité interministériel de validation du PAR  

Le Comité interminist®riel est lôorgane national charg® dôexaminer et de valider les PAR des sous-
projets pour le compte de la partie étatique. Il est composé des représentants des ministères clés 
impliqu®s dans la mise en îuvre du projet. Ce comit® est pr®sid® par le Minist¯re de la Construction 
du Logement et de lôUrbanisme (MCLU).  

5.3.11.  Cellule dôEx®cution du PAR  

La Cellule dôexécution du PAR est institué par arrêté ministériel. Il composé des représentants des 
minist¯res cl®s impliqu®s dans la mise en îuvre du projet. Comme son nom lôindique, ce Comit® de 
suivi sôassure de la conformit® de la mise en îuvre du PAR avec la l®gislation nationale.   

 

5.3.12.  Unité de Coordination du Projet (UCP)  

Sous la supervision du Comité de Pilotage, lôUnit® de coordination du projet (UCP) qui relève du 

MINHAS et qui comprend entre autres, un (e) Spécialiste en développement social, et un(e) Spécialiste 

en sauvegarde environnementale, mobilisés à temps plein, sera responsable de lôensemble des actions 

de réinstallation. Le/la Spécialiste en développement social assurera la préparation et la mise en 

îuvre des mesures dôatt®nuations des impacts sociaux. Il/Elle aura pour t©ches et responsabilit®s 

de : 

- assurer la planification, lôatt®nuation/compensation et le suivi des questions sociales de tous 

les aspects sociaux du Projet, y compris la mise en îuvre des dispositions du pr®sent Cadre 

de Politique de Réinstallation ; 

- assurer un appui technique et financier aux bénéficiaires potentiels du projet (Organisations 

Professionnelles Agricoles, communaut®s rurales) pour lôacquisition des certificats fonciers ; 

- assurer que l'exigence de minimisation du déplacement et de la réinstallation est prise en 

compte dans la conception des sous-projets au niveau des zones dôintervention du projet ; 
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- évaluer les impacts de chaque activité et sous-projets en termes de déplacement, et pré -

identifier ceux qui doivent faire l'objet de PR ; 

- une fois que la d®claration dôutilit® publique est ®mise, faire en sorte que les proc®dures 

d'expropriation soient lancées là où besoin sera ; 

- préparer des Termes de Référence (TdR), recrutement et supervision des consultants en 

charge de la préparation des PR ; 

- assurer le respect des termes de référence, des délais et de la qualité par ces consultants ; 

- veiller à ce que la consultation et l'information aient lieu au moment opportun et aux lieux 

indiqués, en liaison avec toutes les parties prenantes telles que les Autorités régionales et 

locales, les comités locaux de suivi, les représentants des populations, les ONG et les 

organisations communautaires ; 

- superviser la mise en îuvre des actions de suivi et d'®valuation, m°me si celle-ci est menée 

par une ONG, un cabinet ou un consultant. Cette unité aura en charge la prise en compte et 

le suivi des sauvegardes sociales afin de rester conforme aux cadres de la diffusion de 

lôinformation en direction des zones retenues pour le projet, des minist¯res techniques et des 

agences dôex®cution. Elle assurera la diffusion du Cadre de Politique de R®installation aupr¯s 

des acteurs impliqu®s dans la mise en îuvre du projet dans les zones concernées, pour une 

meilleure appropriation des principes qui régissent la gestion sociale du projet. 

A travers le/la Sp®cialiste en D®veloppement Social, responsable de la r®installation, lôUCP veillera ¨ 

rester conforme aux cadres de la diffusion de lôinformation en direction des zones retenues pour le 

projet, des minist¯res techniques et des agences dôex®cution. 

Elle assurera la diffusion du Cadre de Politique de Réinstallation auprès des acteurs impliqués dans la 

mise en îuvre du projet dans les zones concern®es, pour une meilleure appropriation des principes 

qui régissent la gestion sociale du projet. 

5.3.13.  Collectivités territoriales  

La coordination du projet au niveau local sera assurée par les préfets à travers des interventions 

directes dans la zone dôintervention du projet. Ils seront sollicit®s ¨ toutes les ®tapes du processus de 

mise en îuvre du pr®sent Cadre de Politique de R®installation, notamment lors de lô®laboration et la 

mise en îuvre des PAR. Ils assureront le suivi de la mise en îuvre du PAR et coordonneront le 

mécanisme de gestion des plaintes avec les experts en sauvegardes environnementales et sociales 

de lôunit® de coordination du projet.  Les mairies territorialement compétentes seront également 

impliqu®es dans lôensemble du processus de r®installation. 

5.3.14.  Chefferies des villages  

Les Chefferies des villages auront pour missions de (i) de participer au processus de validation des 

résultats du PAR lors de la consultation publique ; (ii) dôanalyser la liste des personnes affect®es sur 

la base du travail du consultant recrut® par le projet pour lô®laboration du PAR ; (iii) dôapporter leur 

concours pour la gestion ¨ lôamiable des ®ventuelles. Elles devront ®galement sôimpliquer dans la prise 

en compte des préoccupations des groupes défavorisés ou vulnérables dans la préparation, la mise 

en îuvre et le suivi de la réinstallation. 

5.3.15.  Comités des quartiers concernés  

Les comités de quartiers élargis aux représentants des PAP et à des personnes-ressources (autorités 

coutumières et religieuses) tout comme la chefferie auront pour missions de participer aux différentes 
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®tapes du processus dô®laboration des diff®rents PAR et de leur mise en îuvre. Les comit®s de 

quartiers joueront un rôle dans la validation des listes des PAP. A cet effet, ils seront mis à contribution 

pour la v®rification de lôidentit® des personnes recensées. 

5.3.16.  Organisations non gouvernementales (ONG)  

Les organisations non gouvernementales et celles de la société civile seront des partenaires 

stratégiques du Projet. En effet, elles pourront apporter leur appui en matière de mobilisation 

communautaire, de sensibilisation voire de renforcements de capacit®s lors de la mise en îuvre du 

projet. Elles interviendront ®galement au niveau de lôaccompagnement social des PAP et dans le 

processus de négociation des compensations. 

5.3.17.  Comité s de résolution des griefs  

Des comités de résolution des plaintes seront installés dans les localités accueillant les sous-projets. 

Trois (3) niveaux de résolution des plaintes seront établis notamment : les Comités locaux, les Comités 

communaux et les Comités préfectoraux. 

5.3.18.  Consultants  

Les consultants (individuels ou firmes) seront charg®s de lô®laboration des PAR et ®ventuellement 

pourront être sollicités pendant leur mise en îuvre. 

5.3.19.  Entreprises  

Les entreprises seront charg®es de lôex®cution des travaux dôam®nagement programm®s dans le cadre 

du processus de r®installation. Aussi elles pourront ®labor®s des PAR et leurs mises en îuvre ¨ leur 

charge au cas où elles auront à solliciter des sites de r®installation en dehors de lôemprise des travaux.   
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5.  PROCESSUS DE PREPARATION , DôAPPROBATION D ES PAR  

Pour favoriser la prise en compte des questions sociales dans la planification du projet, les PAR 

doivent être élaborés en parallèle avec les autres études telles que les études de faisabilité 

technique et les ®tudes environnementales. En effet, cette approche offre lôavantage de faire une 

analyse comparative entre différentes options, et de retenir celle qui combine les meilleurs 

avantages du point de vue technique, économique, environnemental et social. 

Ainsi, le processus de pr®paration et dôapprobation des PAR devra suivre les ®tapes d®crites ci- 

dessous : 

6.1.  Sélection environnementale et sociale ou tri des sous -projets (screening)  

Le processus décrit ci-dessous vise ¨ garantir lôeffectivit® de la prise en compte des exigences 

environnementales et sociales dans tout le processus de planification, de préparation, de mise en 

îuvre et de suivi des activit®s du Projet. 

Pour ce faire, lô®valuation environnementale et sociale devra commencer par un screening (tri 

préliminaire ou sélection des sous-projets dôinvestissements) E&S, réalisé de manière participative.  

Le screening E&S permet dôidentifier et de localiser les terres o½ les activit®s du projet seront 

réalisées, de relever sommairement les différents impacts potentiels sur ces terres, de déterminer 

si un travail E&S est nécessaire et dôen pr®ciser la nature sôil y a lieu. Ainsi, le formulaire de 

screening E&S (modèle fourni en annexe n° 2) , sera rempli par les spécialistes en sauvegardes de 

lôUC-PARU, avec lôimplication des diff®rentes parties prenantes (services techniques, autorit®s 

administratives et représentants des collectivités territoriales, représentants des populations 

riveraines, ONG/OSC) ; en plus des impacts environnementaux et sociaux potentiels, les résultats 

du screening indiqueront également les types de consultations publiques qui ont été menées 

pendant la phase de sélection. Les formulaires complétés devront être transmis ¨ lôAgence 

Nationale de lôEnvironnement (ANDE) et ¨ la Banque pour approbation.  

Conformément aux dispositions de la NES n°10, les informations sur les risques et effets 

environnementaux et sociaux potentiels du projet seront communiquées aux populations affectées 

par le projet et aux autres parties concernées. La phase de screening sera mise à profit pour leur 

diffuser ces informations. Ce partage dôinformations se poursuivra tout au long du processus de 

pr®paration et de mise en îuvre de la r®installation, dans un lieu accessible et sous une forme et 

dans des termes compréhensibles et accessibles à toutes les couches et catégories sociales.  

Lorsque la réalisation du sous-projet nôengendre pas dôacquisition de terres ou de restrictions ¨ 

lôutilisation des terres, il peut °tre approuv® et ex®cut® sans plan de r®installation. 

En revanche, en cas de déplacement physique et/ou économique, un PAR sera réalisé quel que soit 

le nombre de personnes touchées ; ce plan sera proportionnel aux risques et effets associés au 

projet. Ainsi, les dispositions suivantes seront prises en compte : 

- pour les projets entraînant un déplacement physique, le PAR comprendra des mesures 

complémentaires en lien avec la réinstallation des personnes touchées ; 

- pour les projets générant un déplacement économique aux conséquences importantes sur les 

moyens de subsistance ou les sources de revenus, le PAR énoncera des mesures 
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compl®mentaires visant lôam®lioration ou le r®tablissement des moyens de subsistance, 

conformément aux dispositions de la NES n°5 de la Banque mondiale. 

Toutefois, si les impacts sur les moyens de subsistance sont considérables et touchent plusieurs 

personnes, un plan de restauration des moyens de subsistance autonome sera préparé. 

Au cas où l'élaboration dôun Plan dôAction de R®installation est requise par les conclusions de la 

sélection sociale d'un investissement spécifique, son développement sera précédé de lô®laboration 

de termes de référence de lô®tude ¨ mener. 

6.2.  Élaboration des TDR des éventuels PAR  et sélection du consultant  

Lorsque les résultats du screening aboutissent à la nécessité de réaliser un PAR, le spécialiste en 

sauvegarde sociale du PARU élaborera les TDR y relatifs, qui seront partagés avec le Ministère de 

la Construction, du Logement et de lôUrbanisme (MCLU) et soumis ¨ lôapprobation de la Banque. 

Un mod¯le de TDR et un plan type dôun PAR sont respectivement fournis en Annexe 3 et 4. 

Une fois les TDR valid®s par la Banque, lôUC-PARU doit procéder au lancement du processus de 

recrutement du consultant, en mettant l e spécialiste en passation des marchés à contribution ; 

toutefois, la sélection du consultant se fera sous la responsabilité du spécialiste en sauvegarde 

sociale de lôUC-PARU. De même, lôavis de la Banque est requis en ce concerne le consultant qui 

sera chargé de lô®laboration du Plan dôAction de R®installation. 

6.3.  Information  des diff®rentes parties prenantes sur lô®laboration du PAR 

Le consultant retenu pour lô®laboration du PAR devra °tre introduit aupr¯s des populations 

riveraines et des autres parties prenantes au Projet par lô®quipe de lôUC-PARU. Une réunion 

dôinformation sera organis®e avec lôappui des autorit®s municipales concern®es. Cette r®union sera 

lôoccasion de pr®senter aux différentes parties prenantes le projet , ses implications, le calendrier 

de lô®tude, les crit¯res et la date dôadmissibilit®, la nécessité de mettre en place le plus tôt possible 

un mécanisme de gestion des plaintes, etc. Cette réunion devra également permettre de recueillir 

certaines préoccupations et recommandations.  

Il convient de souligner que le partage des informations devra se poursuivra tout au long du 

processus de réinstallation, dans un lieu accessible et sous une forme et dans des termes 

compréhensibles et accessibles à toutes les couches et catégories sociales. La participation des 

différentes parties prenantes, y compris les femmes et les différents groupes spécifiques aux 

différentes rencontres doit être assurée.  

6.4.   Mobilisation, Consultation des parties prenantes y compris les personnes 

touchées  

En référence au Plan dôEngagement des Parties Prenantes (PEPP) du PARU, des consultations 

seront menées auprès des différentes parties prenantes, afin de garantir leur pleine participation 

¨ la planification et ¨ la mise en îuvre des activit®s de la r®installation. Les r®unions dôinformation 

et de consultations se feront dans le strict respect des mesures barrières édictées contre la COVID-

19 : nombre limité de participants aux réunions, lavage des mains, distanciation sociale, port de 
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masque par chaque participant...Lôannexe 5 donne des orientations pour la conduite des 

consultations des parties prenantes en situation de crise de COVID-19. 

Les consultations permettront de recueillir entre autres, les avis, les attentes, préoccupations et 

recommandations des populations riveraines, notamment des personnes affectées, des 

repr®sentants de lôAdministration centrale et d®concentr®e, des Collectivit®s territoriales, du 

secteur privé, des ONG et OSC, intervenant dans la zone du projet, etc. Toutes les informations 

pertinentes sur le projet doivent être communiquées aux parties prenantes afin de leur permettre 

de comprendre les risques et les effets potentiels du projet, ainsi que les différentes options 

offertes. De même, des consultations approfondies doivent être entreprises aux fins de recueillir 

les avis et préoccupations des différentes parties prenantes, et de les prendre en compte dans le 

processus de planification et de mise en îuvre de la r®installation. Ainsi, des séances de 

consultations seront organisées auprès de chaque catégorie de PAP, aux fins de cerner leurs 

préoccupations particulières et de convenir avec elles, des barèmes de compensation et des 

mesures de réinstallation spécifiques à retenir. 

Par ailleurs, le processus de consultation doit permettre aux femmes, ainsi quôaux groupes 

défavorisés ou vulnérables, de faire valoir leurs points de vue et leurs aspirations, pour une prise 

en compte dans le processus de planification et de mise en îuvre de la réinstallation. Des 

dispositifs sp®cifiques devront °tre mis en îuvre pour assurer la pleine participation de ces groupes 

spécifiques tout au long du projet , à travers notamment  : 

- lôorganisation dôentretiens avec les groupes sp®cifique de mani¯re s®par®e et loin de toute 

influence quelconque ; ¨ titre dôexemple, les personnes migrantes ou les paysans sans-terre 

peuvent avoir du mal ¨ sôexprimer en toute libert® en présence des propriétaires terriens, par 

peur de représailles ; 

- lôanimation des focus groups de femmes par une femme, afin de permettre à ces dernières de 

sôexprimer en toute confiance et de mieux cerner leurs pr®occupations ; 

- la mobilisation au sein des équipes de collecte, de personnes sôexprimant dans la langue locale 

pour éviter les biais liés à la traduction, etc.  

Des personnes ressources au niveau local peuvent °tre mobilis®es pour accompagner lô®quipe 

chargée de la réalisation du PAR dans les consultations avec les PAP : ONG/OSC, services sociaux, 

etc.   

6.5.  Recensement, inventaire des actifs concernés et études socio -économiques de 

référence  

Un recensement exhaustif des personnes qui seront touchées (propriétaires exploitants, 

propriétaires non exploitants, exploitants non propriétaires, locataires, occupants informels,  etc.) 

devra °tre r®alis®, ainsi que lôinventaire des terres et des biens concern®s, conform®ment aux  

critères dô®ligibilit® définis dans le présent CPR. Dans le but dô®viter les remises en cause 

ultérieures, et pour minimiser le risque de conflits liés à la propriété des terres et biens impactés, 

lôinventaire devra se faire en pr®sence des propri®taires de ces terres et biens, ou en présence 

dôau moins un des membres du ménage, et des représentants de la communauté. Les préférences 

des personnes touchées en matière de compensation et de réinstallation, devront  également être 
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précisées. Lôidentit® de chacune des personnes touchées, la nature et le nombre de biens 

impactés, le montant des compensations doit être relevé.  

Ces informations seront reportées sur une fiche individuelle (voir modèle en annexe 6) annexée 

au Procès-verbal (PV) de négociation (cf. annexe 7) qui sera faite avec chaque PAP. En effet, des 

négociations doivent être menées avec chacune des personnes touchées, afin de déterminer le 

type de compensation qui lui convient. Les résultats de cette négociation seront matérialisés dans 

un PV individuel de n®gociation sign® par la personne touch®e, ainsi quôun représentant au niveau 

local, qui servira de témoin (représentant de la cellule dôex®cution, repr®sentant de lôONG charg®e 

dôaccompagner la mise en îuvre du PAR, etc.). 

En outre, une étude socio-économique visant à relever des données démographiques (âge, genre, 

taille du m®nage, vuln®rabilit®, niveau dô®tude) et des informations ®conomiques et sociales 

pertinentes (santé, éducation, occupation, sources de revenus, capacité productive, etc.) devra 

être effectuée. Cette étude socioéconomique permettra de collecter des données de base qui 

serviront de point de r®f®rence ¨ lôaune duquel pourront se mesurer la restauration des moyens 

de subsistance et lôam®lioration du niveau de vie des personnes touchées. 

Par ailleurs, des informations sur les groupes ou les personnes vulnérables pour lesquelles des 

dispositions spéciales seront probablement nécessaires, devront également être collectées. 

Lorsque la mise en îuvre du projet implique des d®placements physiques, une attention 

particuli¯re doit °tre accord®e au choix du site dôaccueil. A ce niveau, les personnes touch®es 

doivent être fortement impliquées dans ce choix. De même, les populations dôaccueil doivent °tre 

associées au processus de consultation relatif à la planification et ¨ la mise en îuvre de la 

réinstallation, afin de favoriser lôint®gration harmonieuse des personnes d®plac®es dans leur 

nouvel environnement. 

ü Le recensement des personnes touchées , lôinventaire des biens impact®s et 

lôenqu°te socio -économique seront effectués  par le (la) consultant (e) chargé (e) 

de la réalisation du PAR  sous la supervision de lôUC-PARU. Ainsi, une visite de site 

devra être organisée au préalable par lô®quipe du PARU, pour introduire le (la) 

consultant (e) auprès des parties prenantes, afin de favoriser la réalisation de sa 

mission . 

6.6.   Restitution des résultats aux parties prenantes  

La synth¯se des r®sultats de la mission terrain doit °tre communiqu®e ¨ lôUC-PARU, apr¯s lôanalyse 

des donn®es, afin de recevoir les orientations qui sôimposent. De m°me, une restitution doit °tre 

faite aux autorités municipales, aux populations riveraines et aux représentants des autres parties 

concern®es. A lôissue de cette restitution, les listes des personnes touch®es, comportant des 

indications sur la nature et le nombre des biens impactés (sans le montant des compensations) 

devront être affichées dans les lieux qui leur sont accessibles (mairie, pr®fectureé). Cet affichage 

vise à permettre aux personnes touchées de signaler les éventuelles erreurs ou omissions, avant 

la finalisation des listes qui seront annexées au PAR. A cet effet, un registre devra être mis à leur 

disposition (au niveau de la mairie ou aupr¯s de lôONG) pour recueillir les ®ventuelles r®clamations 

dont un point sera fait dans le PAR. 
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Par ailleurs, un accent particulier devra être mis sur la traduction des résultats en langues locales 

au cours des diff®rentes restitutions dans les zones dôintervention du projet. 

6.7.   Revue, a pprobation et publication des PAR  

Une fois consolidé, le PAR doit être transmis au PARU (par le consultant), pour amendement, puis 

envoyé à la Banque mondiale pour une premi¯re revue, afin de sôassurer de la conformit® du 

document avec les dispositions du CPR et les exigences de la NES n°5. Le PAR doit être par la 

suite, soumis à la validation du comité interministériel présidé par le MCLU. LôUCP proc®dera avec 

la Cellule dôEx®cution du PAR aux négociations individuelles avec les PAP.  

Le PARU devra sôassurer de la prise en compte par le (la) consultant (e), de lôensemble des 

observations des parties prenantes. A lôissue de lôatelier de validation, et des négociations avec 

les PAP, le PAR prenant en compte les différentes observations et comportant en annexe les PV 

des négociations individuelles devra °tre soumis ¨ lôavis de non-objection de la Banque, puis 

publié au niveau national, ainsi que sur le site Web de la Banque mondiale.  

Tableau 4 : Étapes de préparation et dôapprobation des PAR 

Activités/Tâches  Acteurs  Stratégie  Période  

Tri ou définition 

pr®liminaire de lôimpact 

social en matière de 

réinstallation 

Unité de Coordination du Projet 

 

Impliquer les Autorités administratives, les 

Services techniques et les collectivités 

locales concernées   

Au début du 

processus 

Préparation de Termes 

de Référence 

Unité de Coordination du Projet 

Banque mondiale 

Préparation et soumission du projet de 

TDR à la Banque pour approbation 

Sélection du consultant 

ou cabinet 

Unité de Coordination du Projet  

 

Impliquer le contr¹le financier et lôagence 

comptable du projet afin dôanticiper sur les 

®ventuels blocages en aval. Lôavis de la 

Banque peut être requis selon la 

procédure de passation de marchés 

(revue à priori /revue à posteriori)  

Information aux 

Collectivités locales et 

aux PAP 

Unité de Coordination du Projet 

(Consultant) 

Utiliser les canaux locaux de 

communication et tenir des réalités locales 

Durant tout le 

processus 

 

Établissement de la date 

butoir 

Unité de Coordination du Projet 

(Consultant) 

 

 

 

Impliquer les Autorités administratives, les 

services techniques et les collectivités 

locales concernés et utiliser les canaux 

locaux de communication 

Réunions/Assemblée 

Communiquer clairement la date butoir à la 

population par divers canaux de 

communication locaux existants (crieurs 

publics, radio locale, affichage, 

communiqu® de presseé). 

 

Au cours du 

processus  

Recensement et 

enquêtes 

socioéconomiques 

Unité de Coordination du Projet 

(Consultant) 

 

Diagnostic de la zone du projet et dégager 

les situations communautaires et 

individuelles des personnes affectées par 

le projet  

 

Au cours du 

processus  

Mise en place du 

mécanisme de gestion 

des plaintes (MGP) 

Unité de Coordination du Projet 

PAP 

Chefferies traditionnelles 

Sôy prendre le plus t¹t possible et 

impliquer lôensemble des parties 

 

Au cours du 

processus  
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Activités/Tâches  Acteurs  Stratégie  Période  

Autorités administratives/Services 

déconcentrés des ministères 

concernés par le sous projet   

Collectivités concernées  

ONG 

prenantes et sôappuyer sur les dispositifs 

existants  

Consultation et 

Participation Publiques  

Unité de Coordination du Projet 

(Consultant) 

 

Recruter un consultant expérimenté en la 

matière qui privilégiera la participation des 

PAP et des groupes vulnérables et les 

femmes, en utilisant des méthodologies 

appropriées, et fera en sorte que tous 

puissent faire valoir leurs points de vue et 

leurs intérêts soient pris en compte 

Impliquer les ONG locales 

 

Au cours du 

processus  

Rédaction du Plan 

dôAction de 

Réinstallation (PAR) 

  

Unité de Coordination du Projet 

(Consultant) 

 

Recrutement dôun consultant pour la 

r®alisation du Plan dôAction de 

Réinstallation 

A la fin de la 

phase terrain 

après les 

étapes 

précédentes  

Revue et approbation 

du Plan dôAction de 

Réinstallation 

Unité de Coordination du Projet 

Autorités et services concernés 

Collectivités concernées 

PAP 

Banque mondiale 

Restitution des résultats aux PAP, 

Collectivités concernées  

Transmission du document validé à la 

Banque 

A la fin de 

lô®laboration 

des Plan 

dôAction de 

Réinstallation 

Publication et diffusion 

(via les canaux locaux 

de communication tels 

que les radios de 

proximité, les affiches, 

les dépliants, etc.) du 

Plan dôAction de 

Réinstallation (résumé 

exécutif, budget, lieux 

de consultation, 

mécanisme de gestion 

des plaintes, objectifs 

du PAR, é) 

Unité de Coordination du Projet 

Banque mondiale 

Publication du r®sum® du Plan dôAction de 

Réinstallation sans les noms des PAP et les 

montants des indemnisations 

Après 

lôapprobation 

du Plan 

dôAction de 

Réinstallation 

par les parties 

prenantes 

Source : Mission dôactualisation du CPR/Cellule environnementale et sociale du PARU 
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6.  CRITERES DôELIGIBILITE POUR DIVERSES CATEGORIES DE PERSONNES AFFECTEES 

En règle générale, le processus de réinstallation involontaire est déclenché lorsque l'activité envisagée 

nécessite une acquisition de terres occupées ou exploitées par des personnes pour divers besoins ou 

activit®s, ou une restriction dôacc¯s ¨ des terres. 

7.1.  Crit¯res dô®ligibilit®  

Conformément aux dispositions nationales et aux exigences de la NES n°5 de la Banque mondiale, les 

personnes éligibles aux bénéfices de la réinstallation dans le cadre du PARU sont catégorisées en 

fonction du droit d'occupation, de la nature de l'impact subi .   

Ainsi, les trois (03) catégories de personnes éligibles sont les suivantes : 

a) personnes ayant des droits l®gaux formels sur les terres ou biens vis®s. Il sôagit 

précisément des personnes qui détiennent des documents formels prouvant leurs droits. 

b) personnes nôayant pas de droits l®gaux formels sur les terres ou les biens vis®s, mais qui 

ont des revendications sur ces terres ou ces biens, qui sont ou pourraient être reconnus en 

vertu du droit national. Ces revendications peuvent r®sulter dôune possession de fait ou de 

r®gimes fonciers coutumiers ou traditionnels. Il peut sôagir de personnes exploitant ces terres 

depuis des générations sans document formel : 

V en vertu dôarrangements fonciers coutumiers ou traditionnels accept®s par la 

communauté et reconnus par le droit national ou,  

V du fait quôil ne leur a jamais ®t® d®livr® de titre foncier, ou que leurs documents sont 

probablement incomplets ou égarés ; 

c) personnes nôayant aucun droit l®gal ni de revendications l®gitimes sur les terres ou les 

biens quôelles occupent ou utilisent. Sont de ce groupe, les exploitants saisonniers ou les 

squatteurs3. 

Les personnes relevant des alinéas a) et b) ci-dessus reçoivent une compensation pour les terres qu'elles 

perdent.  

Les personnes relevant du c) reçoivent une aide à la réinstallation en lieu et place de la compensation 

pour les terres qu'elles occupent, et toute autre aide permettant d'atteindre les objectifs énoncés 

dans le présent Cadre de Politique de Réinstallation, à la condition qu'elles aient occupé les terres dans 

la zone du projet, avant une date limite fixée à la fin du recensement. Ainsi, les améliorations 

apportées par les occupants sans droits aux terres et dôautres biens ou revenus perdus, sauf le 

foncier, doivent être compensées et ces PAP doivent être accompagnées dans la restauration de 

leurs moyens de vie et à travers une aide à la réinstallation quand cela soit nécessaire. Ils sont 

également éligibles aux aides pour les personnes vulnérables si cela est nécessaire. 

 

3 Le squatteur ou occupant sans droit ni titre, est une personne qui utilise la terre (agriculture, pâturage, activités 

commerciales, etc.) ou qui sôest install®e dans une parcelle ou logement par voie de fait et qui nôa jamais ®t® titulaire dôun 
titre quelconque lôy habilitant (alin®a c).  
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L'établissement de l'éligibilité à la réinstallation ou à la compensation s'appuiera sur la situation de 

r®f®rence qui sera relev®e par l'®quipe charg®e de lôinventaire des biens impact®s et lôidentification 

des propriétaires concernés, dans les différentes zones du projet. 

NB : Les personnes occupant lôemprise du projet après la date limite n'ont droit à aucune 

compensation ni autre forme d'aide à la réinstallation.  

7.2. Formes de pertes éligibles à la compensation  

Les types de pertes ou dommages éligibles à la compensation sont les suivants : 

- pertes de terres priv®es ou communautaires ¨ usage dôhabitation, commercial, 

agricole (exploitées ou en  jachère) ou de pâturage, pertes ou perturbations de moyens 

de subsistance : revenus commerciaux, agricoles, locatifs, pertes de     salaires ; 

- pertes de bâtiments privés ou collectifs et dôautres constructions ou installations, y compris  

structures annexes à ces constructions ou installations ; 

- pertes de biens du patrimoine culturel : cimetières, tombes, sites sacrés. 

 

La date limite dôadmissibilit® ou date butoir est la date au-delà de laquelle les attributions de droits   

ne sont plus accept®es ; elle permet de se pr®munir contre les actes de mauvaise foi dôoccupants 

opportunistes. La date butoir sera fixée durant le processus de préparation de chaque PAR, de 

concert avec les autorités locales et les populations riveraines. Lôinformation concernant cette date 

butoir sera suffisamment détaillée et diffusée dans toute la zone du projet à des intervalles réguliers, 

sur des supports écrits et (le cas échéant), non écrits et dans les langues parlées par les populations 

concernées. 

Ainsi, les personnes qui viendraient ¨ sôinstaller dans la zone du projet, ¨ y mener des activit®s après 

cette date butoir ne pourront aucunement prétendre ni à une indemnisation, ni à une aide à la 

réinstallation. 

Toutefois, si la p®riode entre lôach¯vement du recensement et la mise en îuvre du plan de 

réinstallation ou de rétablissement de moyens de subsistance est très longue (trois ans au moins), 

le recensement, lôinventaire et lôestimation des actifs doivent °tre repris et le plan de réinstallation, 

actualisé en conséquence. 

 

 



 

 

7.  METHODES DôEVALUATION DES BIENS ET DETERMINATION DES COUTS DE 

COMPENSATION  DES PERTES 

Selon les dispositions de la NES nÁ5, lorsque lôacquisition de terres ou les restrictions  ̈ leur 

utilisation (quôelles soient temporaires ou permanentes) ne peuvent être évitées, lôEmprunteur 

offrira aux personnes touchées une indemnisation au coût de remplacement, ainsi que 

dôautres aides nécessaires pour leur permettre dôaméliorer ou, au moins, de rétablir leurs 

moyens de subsistance. 

8.1.  Principes et bar¯me dôindemnisation 

Les principes d'indemnisation pour les biens immobiliers et mobiliers, cultures, et dôautres 

biens qui seront affectés sont les suivants : 

- Toutes les personnes affectées sont indemnisées sans discrimination de nationalité, 

dôappartenance ethnique, politique, religieuse, culturelle, sociale ou de genre. Les 

mesures de réinstallation doivent être équitables, transparentes et respectueuses des 

droits humains des personnes affectées. 

- Le dédommagement doit être juste et équitable pour les pertes subies. Le dommage 

doit °tre directement li® ¨ la perte de terre ou la restriction dôacc¯s ¨ la terre. 

Lôindemnisation prendra en compte la valeur des infrastructures et superstructures 

(bâtiments, cl¹tures, latrines, puits, etc.) ainsi que des pertes de cultures et dôessences 

foresti¯res, les pertes et limitation de droits dôacc¯s, les pertes de ressources 

éventuelles (commerces et autres activités formelles ou informelles génératrices de 

revenus). 

- lorsque le déplacement ne peut être évité, les communautés et personnes déplacées 

se verront offrir une indemnisation pour la perte de leurs actifs au coût de 

remplacement intégral ainsi que, si requis, d'autres mesures d'aide leur permettant 

d'améliorer ou au moins de rétablir leurs niveaux de vie ou moyen d'existence ; 

- si des populations de la zone du Projet doivent se déplacer vers un autre site, celles-ci 

se verront offrir un choix entre différentes options de réinstallation et une aide en 

matière de réinstallation appropriée aux besoins de chaque groupe de personnes 

déplacées ; 

- l'indemnisation en nature sera préférée à l'indemnisation en espèces, notamment si les 

moyens d'existence des PAP sont tirés de ressources foncières. Si l'indemnisation est 

versée en espèces, celle-ci sera suffisante pour remplacer les terres et autres biens 

perdus au coût de remplacement intégral de ces actifs sur les marchés locaux ; 

- en ce qui concerne les personnes déplacées économiquement sans revendications 

recevables en droit (moderne ou  coutumier) sur les terres, une indemnisation au coût 

de remplacement intégral devra leur être versée, pour les actifs perdus autres que les 

terres ; 

- un soutien temporaire sera fourni, selon les besoins, à toutes les personnes déplacées 

économiquement sur la base d'une estimation raisonnable du temps nécessaire au 

rétablissement de leur capacité à gagner un revenu, de leur niveau de production et 

de leur niveau de vie ; 

- les indemnisations incluront les coûts de transaction ; 
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- dans le cas de personnes physiquement déplacées, la compensation doit permettre 

une amélioration des conditions de vie ¨ travers des mesures dôaccompagnement qui 

permettront à la PAP de disposer d'un logement adéquat accompagné d'une sécurité 

d'occupation ; 

- les personnes physiquement ou économiquement déplacées ne pourront être 

indemnisées pour la perte de biens ou d'accès à des biens que si ces biens ont été 

inventoriés avant la date limite d'éligibilité  ; 

- En cas d'expropriation partielle d'un actif, si la partie restante n'est pas 

économiquement viable, la PAP recevra une compensation et toute autre forme d'aide 

à la réinstallation comme si la totalité de l'actif avait été perdue.  

- lôUCP interagira avec les Communaut®s affect®es par le biais du processus 

d'engagement des parties prenantes. L'accès à l'information pertinente et la 

participation des personnes (hommes et femmes) et des communautés affectées se 

poursuivront pendant la planification et la mise en îuvre, le suivi et l'®valuation du 

paiement des indemnités, des activités de restauration des moyens d'existence et de 

réinstallation, de manière à parvenir à des résultats conformes aux objectifs de la NES 

n° 5. Des consultations devront également être réalisées auprès des communautés 

hôte4, ainsi que toute partie gouvernementale ou autre chargée de l'approbation et/ou 

de la délivrance des plans et de l'assistance ; 

- les pratiques culturelles et religieuses doivent être respectées dans la mesure du 

possible, sauf si elles mettent en cause lôacc¯s ®quitable de femmes ou dôautres 

groupes vuln®rables aux compensations ou dôautres aides ¨ la r®installation, ainsi 

quôaux m®canismes du projet comme celui concernant le gestion de plaintes, y compris 

les plaintes sensibles li®es ¨ lôexploitation et ¨ lôabus sexuel et au harc¯lement sexuel 

(EAS / HS) ; 

- les groupes vulnérables et les femmes doivent être assistés afin qu'ils puissent 

bénéficier pleinement des options de réinstallation ou d'indemnisation qui leur sont 

proposées ; 

- un mécanisme de gestion des plaintes destiné à la résolution impartiale des litiges et 

conforme à la NES n°10 doit être mis en place le plus tôt  possible dans la phase de 

développement du Projet ; 

- la prise de terres et autres actifs (lib®ration de lôemprise) ne pourra se faire que lorsque 

les indemnisations auront été versées et, le cas échéant, lorsque la réinstallation et les 

indemnités de déplacement auront été bouclées. 

8.2.  Mesures de réinstallation  

Conformément aux dispositions du présent CPR, les mesures de réinstallation prescrites 

comprennent une compensation au coût intégral de remplacement des pertes enregistrées, et 

des mesures additionnelles y compris les mesures spécifiques aux groupes vulnérables et les 

mesures de restauration des moyens de subsistance. 

 

4 !ǳ Ŏŀǎ ƻǴ ƛƭ ǎΩŀǾŝǊŜ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜ ŘŜ ǊŞƛƴǎǘŀƭƭŜǊ ƭŜǎ t!t ǎǳǊ ŘŜǎ ǎƛǘŜǎ ŀŎǉǳƛǎ Ł ŎŜǘ ŜŦŦŜǘΦ 
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Ainsi, les indemnisations doivent couvrir entièrement les pertes subies et lôapplication de ce 

principe doit être adaptée au type dôimpact : terres agricoles, biens communautaires, biens 

culturels, bâtiments, espèces végétales, etc.  

Dans le cadre de la mise en îuvre des activit®s du PARU, plusieurs types de mesures de 

compensation sont envisageables : en nature, en numéraires, sous forme dôassistance. La 

nature et le montant précis de ces compensations seront précisés durant les consultations 

avec les PAP.  

Le tableau ci-après décrit les formes de compensation. 

 

Tableau 5 : Formes de compensation 

Type de compensation  Description  

Paiements en numéraires    

La compensation sera calculée et payée dans la monnaie nationale. 

Les taux seront ajustés en fonction de l'inflation  ;  

Il faut éviter que des exigences trop contraignantes ou couteuses 

soient imposées aux PAP ; 

La valorisation du terrain occupé (avec ou sans droits formels) 

prendra aussi en compte le coût des 

investissements/aménagements effectués pour rendre le terrain 

viable ou productif ; 

Les indemnités de désagrément, les frais de transport, les pertes 

de revenus et coût de la main-dôîuvre peuvent aussi °tre ®valu®s 

en numéraires si nécessaire. 

Compensation en nature   

La compensation peut inclure des éléments tels que la terre, les 

maisons, autres constructions, les matériaux de construction, les 

crédits pour équipement.  

Cette compensation doit prendre en compte les valeurs du marché 

local des structures et des matériaux.   

Les PAP perdant des terres auront le choix entre bénéficier des 

terres de remplacement comparables, à leur satisfaction, sôil y a 

des terrains disponibles.  

En termes de fourniture de terrains comparables, pour les terres 

agricoles, le potentiel de productivité de la terre de remplacement 

doit être évalué de manière indépendante et le coût de la 

préparation des terres devrait être couvert. Pour les terrains 

urbains, le remplacement des terres devrait être fourni sur les 

zones avec des installations d'infrastructures publiques, des 

services semblables ou améliorés et dans le voisinage de la terre 

impactée.   

Pertes communautaires   

Lôindemnisation sera calcul®e selon la superficie et le co¾t de 

remplacement sôil sôagit des terres et la reconstruction sôil sôagit des 

bâtiments ou équipements détruits.   

Ces biens seront reconstruits de manière prioritaire car ils 

impactent, entre autres, des services publics ou des structures 

utilisées collectivement. 

Assistance aux PAP  
L'assistance peut prendre la forme dôune aide ou dôune prime, pour 

transport, le coût de la main-dôîuvre à mobiliser dans le cadre du 
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déplacement ; une assistance dans la traduction des documents et 

le remplissage des PV de négociation ; un appui ¨ lô®tablissement 

des documents exigés pour la compensation ; un appui -conseil 

pour la gestion des compensation, et dôautres types dôassistance 

visant ¨ favoriser lôadaptation des PAP ¨ leurs nouvelles conditions. 

Une assistance spécifique sera accordée aux personnes vulnérables 

et aux femmes, au regard de leur situations spécifiques.   
Source : mission dôactualisation du CPR/Cellule environnementale et sociale, PARU 

Le versement dôune indemnisation en esp¯ces pour la perte de terres et dôautres actifs obéit 

à des conditions. En effet, les exigences de la réinstallation indiquent que, «  le paiement en 

espèces d'une compensation pour perte de biens est approprié dans les cas où : 

a) les moyens de subsistance ne sont pas rattachés à la terre ;  

b) les moyens de subsistance sont rattachés à la terre, mais les parcelles acquises 

pour le projet repr®sentent une petite fraction de lôactif touch® et les terres restantes 

sont économiquement viables ;  ou 

c) il existe des marchés actifs pour les terres, le logement et la main-dôîuvre ; les 

personnes déplacées ont accès à ces marchés, aux offres de terres et de logements, 

et le gouvernement ivoirien, a d®montr® ¨ la satisfaction de la Banque quôil nôy a pas 

suffisamment de terres de remplacement.  

La d®cision finale au niveau du choix du type dôindemnisation revient ¨ la PAP. Elle d®cide en 

toute liberté et responsabilité. Des actions seront certes menées pour expliquer l'importance 

et les avantages d'accepter des indemnités en nature. En effet, le paiement d'indemnités en 

espèces soulève des questions sur la capacité des récipiendaires à gérer des sommes 

relativement importantes en argent liquide.  

De même, le paiement d'indemnités en espèces est préoccupant à quatre niveaux, soit par 

rapport à l'inflation, à la sécurité des personnes indemnisées, à la répartition équitable des 

indemnisations à l'intérieur des ménages, et au déroulement des opérations. Un des objectifs 

du règlement en nature des compensations est de réduire les risques de pressions 

inflationnistes. Les prix du marché devront être surveillés pendant la durée du processus 

d'indemnisation afin de permettre des ajustements à la valeur des indemnités, si nécessaire. 

 

8.3.  Détermination du coût des compensations  

La m®thode dô®valuation des biens ®ligibles pour l'indemnisation a pour fondement la valeur 

acquise, qui correspond ¨ la valeur actualis®e et qui permet dôaboutir ¨ une indemnisation 

suffisante pour remplacer les actifs, plus les coûts de transaction nécessaires associés au 

remplacement desdits actifs sans prendre en compte leur dépréciation. Cette indemnisation 

concerne l'ensemble des pertes susceptibles d'être induites par la mise en îuvre du Projet : 

la terre (le foncier), les cultures, les ressources forestières, les bâtiments, les logis, les sites 

culturels et/ou sacrés et les pertes de revenus. 
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8.3.1.  Compensation des pertes foncières  

Les pertes foncières renvoient à toutes les méthodes dôobtention de terres aux fins du projet 

incluant lôexpropriation et lôacquisition de droits dôacc¯s, comme des servitudes ou des droits 

de passage. Pour compenser ces pertes, lôEtat publie et notifie aux propri®taires et usufruitiers 

lôavis dôouverture de lôenqu°te devant aboutir à la déclaration dôutilit® publique qui établit le 

cadre légal des expropriation et acquisitions des terres. Les terres affectées par l'exécution du 

projet seront remplacées par des terres de même type ou compensées en espèces au prix du 

march® et en prenant en compte les co¾ts de transaction. En effet, il sôagira dôoffrir aux 

personnes touchées une indemnisation au « coût de remplacement5 è, ainsi que dôautres aides 

n®cessaires pour les assister pendant la r®installation et/ou leur permettre dôam®liorer ou, au 

moins, de rétablir leurs niveaux de vie ou moyens de subsistance.  

Dans le cadre des pertes foncières, la d®marche dô®valuation pour la compensation en esp¯ces 

est définie comme suit :  

a) pour les terres agricoles : il est pris en compte la valeur dôacquisition de la terre dans 

le milieu, avant le projet ou le d éplacement et selon celle qui est la plus 

avantageuse, d'une terre d'un potentiel productif semblable ou utilis ée similairement 

dans le voisinage de la terre concernée, plus le coût de mise en valeur de la terre à des 

niveaux équivalents à ceux de la terre concernée, plus les frais d'enregistrement et de 

cession ; 

b) pour des terrains en zone urbaine, c'est la valeur dôacquisition, avant le déplacement, 

d'un terrain de taille égale et utilisé de manière similaire, avec des équipements et des 

services publics équivalents, et situé dans le voisinage des terrains concernés, plus 

le coût des frais d'enregistrement et de cession. 

En cas de prise de terres, notamment pour les personnes dont la terre constitue le principal 

moyen de subsistance, la compensation en nature doit être priorisée. Quand la compensation 

en nature nôest pas possible ou la PAP pr®f¯re une indemnisation en esp¯ces, les proc®dures 

applicables officielles sôinspirent de la l®gislation nationale pour d®terminer en accord avec les 

personnes affectées les montants des compensations. La spéculation foncière étant très forte 

dans les villes du fait de lôurbanisation galopante, les prix officiels sont vite d®pass®s et pour 

cette raison, les commissions dô®valuation prennent davantage en compte la valeur des 

terrains sur le marché. Pour éviter la sous-évaluation des actifs perdus, la commission 

dô®valuation en lien avec les experts ind®pendants du domaine immobilier et les personnes 

affectées doivent aligner les tarifs à appliquer en utilisant comme référence les barèmes 

officiels, notamment le DECRET nº 2014-25 du 22 janvier 2014 modifiant le décret n° 2013 -

224 du 22 mars 2013 portant réglementation de la  purge des droits coutumiers, mis à jour.  

8.3.2.  Compensation des pertes de récoltes  

La mise en îuvre des activit®s du projet devra dans la mesure du possible ®viter la destruction 

dôarbres fruitiers ou de cultures vivri¯res, mara´ch¯res ou industrielles. Toutefois, si cette 

destruction est inévitable, les propriétaires de ces biens devront alors b®n®ficier dôune 

indemnisation. Lô®valuation du co¾t de la compensation varie en fonction du type de perte 

 

5 Le « coût de remplacement » est défini comme une méthode ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ǉǳƛ Şǘŀōƭƛǘ ǳƴŜ 
indemnisation suffisante pour remplacer les actifs, plus les coûts de transaction nécessaires associés au 
remplacement desdits actifs, y compris les coûts de transaction. 
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(lôesp¯ce, la maturit® de la plante, entre autres).  

Lô®valuation sôappuie sur le bar¯me dôindemnisation en vigueur en cas de destruction des 

cultures et d®termin® par lôarr°t® interminist®riel nÁ453/MINADER 

/MIS/MIRAH/MEF/MCLU/MMG/MEER/MPEER/SEPMBPE du 1er août 2018 portant fixation du 

bar¯me dôindemnisation pour destruction ou projet de destruction des cultures et autres 

investissements en milieu rural et abattage dôanimaux dô®levage. Cet Arr°t® interminist®riel 

pr®cise les r¯gles et formules de calcul des taux dôindemnisation pour destruction ou projet de 

destruction des cultures et autres investissements en milieu rural et abattage dôanimaux 

dô®levage. Il traite les taux dôindemnisation dans le cadre des destructions de cultures 

occasionn®es par lôex®cution de travaux dôutilit® publique. Le paiement de lôindemnit® est ¨ la 

charge de la personne physique ou morale civilement responsable de la destruction. Comme 

d®j¨ indiqu®, il sôagit de bar¯mes de r®f®rence qui seront complétés par des enquêtes de terrain 

en vue de lôactualisation des prix.  

En effet, concernant les cultures vivrières et industrielles, le coût de compensation est ajusté 

aux taux courants du jour, et représente la valeur du produit pendant une récolte et le 

rendement moyen ¨ lôhectare de la culture. Ainsi, conformément aux indications du présent 

CPR, les barèmes proposés dans la législation nationale seront complétés par les critères du 

coût de remplacement quand cela soit nécessaire. En outre, des évaluations indépendantes, en 

conformité avec la NES nÁ5, devront °tre effectu®es dans lôexercice dôactualisation de prix du 

marché pour les PAR. 

7.4.  8.3.3.  Compensation des pertes dôarbres fruitiers et forestiers 

Tel que stipulé par la loi n°98 -750 du 23 décembre 1998, seuls lôÉtat, les collectivités publiques 

et les personnes physiques ivoiriennes peuvent être propriétaires des ressources foncières 

rurales. Les communautés rurales bénéficiaires de forêts régulièrement concédées par lôÉtat, 

exercent leur droit de propriété sur les produits de toute nature, à l ôexception des produits 

miniers et des espèces de faune et de flore sauvages protégées. 

Les arbres situés dans les limites territoriales dôun village, ou dans les limites reconnues dôun 

champ collectif ou individuel, sont la propriété collective du village ou des personnes ou de la 

personne à laquelle appartient le champ. En ce sens, toute destruction dôarbres dans le cadre 

de la mise en îuvre du PDDVIS, fera lôobjet dôune compensation, soit à la Direction des forêts 

pour les forêts du domaine public de lôÉtat, soit au village (bois villageois), soit au propriétaire 

(entité collective ou un individu) du champ des ressources correspondantes, sur la base dôun 

montant par hectare ¨ d®finir pour chaque zone. Les destructions dôarbres seront ®vit®es 

autant que possible.   

Les arbres appartenant à des privés (arbres dôombrage dans les concessions et autres) seront 

compensés sur la base de barèmes applicables par les services techniques en charge des 

forêts et des accords avec les personnes affectées concernées. Ces valeurs seront actualisées, 

le cas échéant, pour respecter le standard du coût de remplacement. 

Pour la détermination de la valeur des arbres fruitiers non encore productifs et autres, le 

d®dommagement concerne le co¾t dôacquisition et de remplacement des jeunes pousses, y 

compris les coûts d'aménagement. Une référence à utiliser, qui devrait être actualisée selon 

les co¾ts du march® local, est le bar¯me dôindemnisation en vigueur en cas de destruction des 

cultures est d®termin® par lôarr°t® interminist®riel nÁ453/MINADER 

/MIS/MIRAH/MEF/MCLU/MMG/MEER/MPEER/SEPMBPE du 1er août 2018 portant fixation du 

bar¯me dôindemnisation pour destruction ou projet de destruction des cultures et autres 
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investissements en milieu rural et abattage dôanimaux dô®levage. Cet Arr°t® interminist®riel 

pr®cise les r¯gles et formules de calcul des taux dôindemnisation pour destruction ou projet de 

destruction des cultures et autres investissements en milieu rural et abattage dôanimaux 

dô®levage.   

Concernant les arbres fruitiers productifs, la compensation est évaluée en tenant compte de la 

production moyenne annuelle des différentes espèces et des prix du marché pour les récoltes 

des arbres adultes ; le coût de remplacement intègre les coûts d'aménagement, de main 

dôîuvre (plantation et entretien), jusqu'¨ la premi¯re production. 

Pour les arbres d'ombrage et ceux présentant une valeur esthétique ou ornementale, les 

compensations seront basées sur le coût de remplacement (travail investi dans les arbres), la 

valeur marchande, l'entretien et un montant forfaitaire (estimé sur la base  dôune ®tude 

socioéconomique) convenu pour les valeurs non économiques perdues (esthétique, 

ornementale). 

8.3.4.  Compensations des pertes dôespaces pastoraux 

La mise en îuvre des activit®s du projet pourrait occasionner la perte de certains couloirs de 

passage des animaux ou des aires de pâturage. Les espaces pastoraux appartiennent au 

domaine priv® de lô£tat de C¹te dôIvoire et des collectivit®s territoriales. Les droits qui 

sôexercent sur ces espaces sont des droits dôusage et en cas de perte desdits droits, les 

autorit®s administratives mettront tout en îuvre pour faciliter la continuit® des activit®s 

dô®levage et veiller ¨ la bonne cohabitation entre les ®leveurs et les agriculteurs. Il sôagira de 

compenser les éleveurs impactés par la délimitation de nouveaux couloirs de passage et 

lôam®nagement de nouvelles aires de p©turage. Aussi, des activit®s dôintensification de 

lô®levage (sant® animale, alimentation) seront développées au bénéfice des éleveurs. La 

production de cultures fourragères sera prise en compte si pertinent.  

7.5.  8.3.5.  Restriction et perte dôacc¯s aux ressources naturelles 

Il est aussi possible que les interventions entrainent des pertes dôacc¯s aux ressources 

naturelles, qui pourraient comprendre, entre autres, des plantes médicinales sauvages, du bois 

de chauffe et dôautres produits forestiers non ligneux, de la viande ou du poisson. Dans ces 

conditions, deux formes de pertes sont à considérer : 

- la perte totale, qui signifie que la ressource est d®truite ou impossible dôacc¯s 

(éloignement ou protection)  : dans ce cas, il faut un remplacement ou la proposition 

dôune alternative viable qui comprenne un temps dôappropriation ; 

- la perte partielle, qui implique que la ressource est diminu®e et nôoffre donc plus toute 

la disponibilité précédente aux populations. 

Quelle que soit la forme de perte, le principe de compensation consiste à trouver des moyens 

dôacc¯s ¨ des ressources de m°me type ou ¨ des ressources de substitution similaires ailleurs, 

en tenant compte de lôimpact du site de remplacement, et en nôoffrant une indemnisation 

financi¯re que sôil peut °tre d®montr® quôil nôexiste aucune mesure de substitution r®aliste. 

8.3.6.  Pertes de biens ou de structures communautaires ou publics  

Lors du recensement, les biens de la communauté tels que les points d'eau, les puits, les 

marchés et les installations communautaires / publiques qui se trouveront éventuellement dans 

lôemprise des interventions du projet seront identifi®s. Pour la compensation de ces biens 
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communautaires, des installations en nature et de nouvelles seront fournies 

même s'il y a des installations existantes au nouvel emplacement, sauf si ces actifs ne sont 

pas nécessaires dans le nouveau lieu. Le remplacement de ces installations sera prioritaire car 

ils fournissent souvent des services publics. Cependant, si les arbres de la communauté sont 

affectés, la communauté sera indemnisée par un ensemencement équivalant à la valeur des 

arbres perdus dôune superficie dôau moins ®gale ¨ celle perdue. Pour ce qui est de la parcelle 

pour les planter, une indemnisation foncière sera offerte sous forme de terres de 

remplacement suffisantes ou une aide suffisante sera fournie pour que la communauté puisse 

replanter les arbres perdus dans un autre lieu. La compensation sera en nature. 

8.3.7.  Compensation des pertes de bâtiments et équipements 

connexes  

Dans le cadre de la mise en îuvre des activit®s du PARU, la compensation des b©timents 

impacts se fera suivant un certain nombre de principes. Si la perte de lôinfrastructure est 

complète, lôindemnisation sera calcul®e sur la base du co¾t de remplacement de lôinfrastructure 

neuve, sans tenir compte de la dépréciation. Si la perte est partielle avec un reste viable, ainsi 

la partie perdue est valorisée au prix de reconstruction à neuf, pour que la PAP puisse la 

remplacer. Si la perte est partielle avec un reste non viable, l'acquisition est traitée comme une 

perte complète et lôindemnisation est calcul®e sur la base du co¾t de remplacement ¨ neuf de 

lôensemble du b©timent impact®, sans tenir compte de la d®pr®ciation. En plus, l'évaluation 

considérera les pertes temporaires.  

Par ailleurs, en cas de restriction temporaire dans l'utilisation d'une infrastructure ou d'une 

partie d'une infrastructure , avec le constat que les occupants peuvent y retourner, 

l'indemnisation couvre tous les coûts de déménagement et de location temporaire pendant la 

période de logement temporaire.  

Les propri®taires qui ne r®sident pas dans lôinfrastructure affect®e, tout comme ceux qui 

r®sident dans lôinfrastructure affect®e ont le choix entre le paiement en esp¯ces et le 

remplacement de lôinfrastructure dans une nouvelle localit®.   

L'évaluation des indemnités de compensation des bâtiments est effectuée par des experts 

indépendants avec la participation des PAP ou leurs représentants dûment mandatés. Comme 

lôexige la NES nÁ5, la m®thode dô®valuation ¨ appliquer sera celle du co¾t de remplacement à 

neuf, qui établit une indemnisation suffisante pour remplacer les actifs, plus les coûts de 

transaction nécessaires associés au remplacement desdits actifs.  La compensation comprend 

les bâtiments et les annexes telles que les clôtures de maisons et de cases, les abris, les 

cuisines, greniers, et diverses installations.   

Là où existent des marchés qui fonctionnent, le coût de remplacement correspond à la valeur 

de remplacement ®tablie ¨ partir dôune ®valuation immobili¯re ind®pendante et comp®tente, 

plus les coûts de transaction. Là où des marchés fonctionnels font défaut, le coût de 

remplacement peut °tre d®termin® par dôautres moyens, tels que le calcul de la valeur de 

production des terres ou des actifs productifs, ou de la valeur non amortie du matériau de 

substitution et de la main -dôîuvre ¨ utiliser pour la construction des structures ou dôautres 

actifs immobilisés, plus les coûts de transaction. S'agissant des compensations en nature des 

infrastructures perdues, de nouvelles structures, de même superficie et de même qualité au 

moins, que les infrastructures détruites, sont reconstruites sur des terres de remplacement 

qui sont elles-mêmes acquises. Le calcul des indemnités prend en compte les prix du marché 

des matériaux, le coût du transport et la livraison des matériaux au site de remplacement, le 



 

 

94 

coût de la main-dôîuvre requise pour la construction de nouveaux b©timents, ainsi que 

dô®ventuels co¾ts de transaction le cas ®ch®ant. 

Pour les paiements en espèces, le montant de l'indemnité sera calculé et payé en monnaie 

locale et ajusté pour tenir compte de l'inflation. Il doit être suffisant pour reprendre à neuf la 

structure perdue et intégrer le coût des impenses pour rendre le ter rain viable ou productif et 

les coûts de transaction si pertinent. 

8.3.8.  Perte de location et a ide au relogement  

Au cas o½ des PAP perdent le logement quôelles louent, les dispositions seront prises par le 

Projet pour permettre à ces dernières de se reloger dans des habitats dont le standing est au 

moins ®quivalent ¨ celui quôelles occupaient avant le projet. Les PAP concernées doivent 

b®n®ficier dôune aide au moins ®quivalente ¨ deux mois de loyer et deux mois de caution. Dans 

les cas où ces PAP doivent avoir recours à une agence pour les aider à trouver un logement, 

les frais dôagence doivent ®galement °tre pris en charge par le Projet. 

Une attention particulière devrait être accordée aux locataires vulnérables et un mécanisme 

dôaccompagnement mis en place ¨ leur profit, afin que les familles concern®es ne se retrouvent 

dans la rue ou nôadoptent des strat®gies n®gatives dôadaptation. Selon le nombre de personnes 

à déplacer de manière temporaire et/ou permanente, u ne ONG sera recrutée de préférence 

pour entamer ce travail de manière effective et rapide. 

Les personnes affect®es par le projet sujettes ¨ des d®m®nagements b®n®ficieront dôune aide 

au relogement à travers une indemnisation pour le transport de biens et des meubles. Les 

tarifs de location de véhicules de déménagement à Abidjan et dans les grandes villes ou villes 

secondaires peuvent varier en fonction de plusieurs facteurs tels que le type de véhicule, la 

distance à parcourir, la durée de la location, et les services additionnels (aides au 

chargement/déchargement, emballage, etc.). Pour ce faire, une harmonisation de la 

tarification de lôaide au d®m®nagement a été établie selon le volume des biens et des meubles 

à déplacer. Une évaluation précise du volume des biens à déménager doit être réalisée afin 

de permettre la sélection du véhicule adéquat, garantissant ainsi un déménagement efficace 

et économique. Les études socio-économiques réalisées dans le cadre des PAR doivent fournir 

suffisamment dôinformations pr®cises sur les volumes des biens et équipements ainsi que sur 

les caractéristiques des activités des PAP à déplacer. Ceci permettra ais®ment dôidentifier le 

type de véhicule correspondant.  

Dans lôoptique de minimiser tout risque de non d®m®nagement des biens et personnes li®s ¨ 

lôinsuffisance de moyens financiers fournis aux PAP, il est pr®conis® dôappliquer les montants 

maximums par type de véhicule, étant entendu que le déménagement se fera une fois en une 

journ®e. Le tableau r®capitulatif des prix retenus pour lôharmonisation de lôaide au 

déménagement se présente comme suit :  

Tableau 6 : Prix harmonis®s pour lôaide au d®m®nagement 

Type de v®hicule Prix harmonis® 

Tricycles (moins de 2 m3) 10 000 FCFA par jour 

Fourgonnettes (2 ¨ 3 mį) 30 000 FCFA par jour 

Petits camions (5 ¨ 10 mį) 50 000 FCFA par jour 

Camions moyens (10 ¨ 15 mį) 80 000 FCFA par jour 

Camions poids-lourds l®gers (15 ¨ 20 mį) 90 000 FCFA par jour 

Camions poids-lourds (20 ¨ 30 mį) 120 000 FCFA par jour 
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Semi-remorques (au-del¨ de 30 mį) 200 000 FCFA par jour 

 

8.3.9.  Autres pertes de revenus  

Dans les cas où les interventions du projet impactent négativement les moyens de subsistance, 

les sources de revenus ou la cr®ation de revenus, les PAP doivent b®n®ficier dôune 

compensation pour perte de revenu ¨ lôissue d'une enqu°te socio-économique, proportionnelle 

aux pertes subies. En conséquence, les indemnisations forfaitaires, si elles ne prennent pas en 

compte la proportionnalité de la perte de revenus, ne seraient pas pertinentes. Même si 

l'infrastructure que ces personnes doivent occuper est achevée avant le déménagement, il leur 

faut du temps pour avoir une nouvelle clientèle, du temps pour s'adapter au milieu et au type 

de concurrence en cours sur le nouveau site. Lô®valuation de la compensation devra tenir 

compte de la période transitoire. En outre, la compensation sera calculée sur la base du revenu 

journalier de la catégorie socioprofessionnelle, selon le tableau ci-dessous : 

Tableau 1 : Compensation pour perte de revenu des acteurs des secteurs formel et informel6 

Activités  Revenus 

moyens 

journaliers (R)  

Dur®e de lôarr°t 

des activités (T)  

Montant de la 

compensation  

Garages et ateliers 

dôartisans   

R T (R) x (T)  

Vendeurs dô®talage   R T (R) x (T)  

Autres activités 

informelles   

R T (R) x (T)  

Source : 

 

Aussi, pour les personnes dont les revenus seront impactés, la restauration des moyens de 

subsistance des PAP pourra se faire à travers principalement trois (03) axes majeurs :   

- lôappui ¨ lôam®lioration de lôacc¯s aux services sociaux de base ;  

- la restauration et consolidation des activités économiques existantes et appui à la 

valorisation de la chaîne de valeurs ;  

- lôintroduction dôautres moyens de subsistance : promotion de nouveaux m®tiers ou 

activités, en particulier chez les jeunes (appui à la reconversion professionnelle). 

7.6.  8.3.10.  Sites culturels et/ou sacrés  

Les sites culturels et/ou sacrés renvoient notamment aux cimetières, forêts sacrées, autels, 

centres dôinitiation, sites rituels, tombes ou espaces ayant un int®r°t spirituel pour les 

populations locales. Cette liste nôest pas limitative mais les sites sacrés sont en général des 

lieux ou structures caractéristiques qui sont acceptés comme étant sacrés par les lois locales, 

en particulier la pratique coutumière, la tradition et la culture.  

En Côte d'Ivoire, de façon générale et conformément à la NES 5 de la Banque mondiale, les 

terres abritant les sites sacrés, sites rituels, tombes et cimetières ne sont pas utilisées pour la 

mise en îuvre des activit®s. Selon les informations recueillies auprès des populations des 

 

6 ! ŦŀƛǊŜ ǇŀǊ t!tΣ ǎŜƭƻƴ ƭŜǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ Řǳ ǊŜŎŜƴǎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŜƴǉǳşǘŜ ǎƻŎƛƻŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜΦ 
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localit®s visit®es, leur gestion diff¯re d'une r®gion ¨ une autre, dôune localit® ¨ une autre. Des 

concertations seront menées auprès des autorités locales ou des représentants des familles 

concern®es, afin dôidentifier les mesures de d®sacralisation et/ou de déplacement adéquates. 

Pour éviter tout conflit entre les personnes et/ou les communautés, les domaines et 

lôadministration des villages, lôutilisation de sites sacr®s, pour toute activit® du projet, doit °tre 

évitée. Un effort particulier devra °tre fait pour que le projet nôimpacte pas ces sites culturels 

et/ou sacr®s. Aussi, lorsque le site dôintervention du projet abrite un patrimoine culturel ou 

bloque lôacc¯s ¨ des sites du patrimoine culturel accessibles auparavant, les dispositions 

nécessaires devront être prises sur la base de consultations avec les usagers du site du projet, 

pour autoriser lôacc¯s continu, ou ouvrir une autre voie dôacc¯s, sous r®serve de consid®rations 

impérieuses de santé, de sûreté et de sécurité. 

Dans tous les cas, les mesures de gestion des sites sacrés doivent être déterminées par des 

négociations avec les parties concernées.  

 

8.4.  Restauration des moyens de subsistance  

Il importe de souligner le versement dôune indemnisation fait certes partie de la gestion des 
impacts liés à la réinstallation involontaire, mais ne saurait suffire à lui seul à remédier aux 
effets divers que peut avoir le déplacement sur les moyens de subsistance des PAP concernées. 
A ce sujet, le paragraphe 12 de la NES nÁ5 et les autres dispositions relatives ¨ lôindemnisation 
doivent être appliqués, en parallèle avec les dispositions qui traitent du rétablissement ou de 
lôam®lioration des moyens de subsistance, en particulier les paragraphes 33 à 367 de ladite 
norme.  

Ainsi, la restauration des moyens de subsistance fait spécifiquement référence à des mesures 
particuli¯res additionnelles, propos®es afin dôatt®nuer les incidences n®gatives que le Projet 
pourrait avoir sur les activités et les avoirs économiques des PAP, et améliorer leurs conditions 
de vie. Les mesures de restauration des moyens de subsistance peuvent prendre la forme 
dôappuis financiers, de m®canismes dôacc¯s au cr®dit, ¨ du mat®riel sp®cialis®, dôactions de 
renforcement de capacités, ou dôautres formes de soutien d®termin®es en fonction des besoins 
et projet de vie de s personnes concernées. Ces mesures sont définies en concertation avec les 
personnes touchées par le projet. 

8.4.1.  Principes du PRMS  

Conformément à la NES n°5 de la Banque mondiale le PRMS est guidé par les principes 
suivants :  

- considérer la restauration des moyens de subsistance comme une opportunité 
de développement durable de la communauté, qui permet d'améliorer les 
moyens de subsistance et la qualité de vie des personnes affectées, 
notamment les personnes ou groupes vulnérables ;  

- soutenir et accompagner pendant une période raisonnable (par exemple, 6 
mois), les populations concernées après leur compensation/réinstallation, 

 

7 Paragraphe 33 : Dans le cas de projets ayant un impact sur les moyens de subsistance ou la cr®ation de revenus, lôEmprunteur 
mettra au point un plan contenant des mesures pour aider les personnes touchées à améliorer, ou tout au moins rétablir leurs 
revenus ou moyens de subsistance. Ce plan établira les prestations auxquelles les personnes et/ou les communautés touchées 
ont droit, en portant une attention particulière aux questions de genre et aux besoins des couches vulnérables de ces 
communautés, et fera en sorte que ces prestations soient accord®es dôune mani¯re transparente, coh®rente et ®quitable. Il 
int®grera des m®canismes de suivi de lôefficacit® des mesures appliqu®es pour pr®server les moyens de subsistance, tant pendant 
la mise en îuvre du projet quôau moment de lô®valuation r®alis®e au terme de celui-ci. 
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pour s'assurer de la restauration durable, voire l'amélioration de leurs moyens 
de subsistance et de leurs niveaux de vie.   

- considérer comme éligibles au PRMS, non seulement les PAP déplacées 
économiquement, mais également les personnes déplacées physiquement 
pour qui le déménagement peut avoir des répercussions sur les moyens de 
subsistance : éloignement du lieu de travail , des plantations ou du lieu de 
commerce, éloignement des établissements scolaires, induisant des coûts de 
transport supplémentaires, etc.  

- Adapter les mesures de restauration des moyens de subsistance à la situation 
spécifique des bénéficiaires.  

8.4 .2 Objectifs du Plan de Restauration des moyens de subsistance  

Lôobjectif principal de la restauration des moyens de subsistance est de d®finir et de mettre en 
îuvre des mesures dôaccompagnement adapt®es ¨ la situation des PAP b®n®ficiaires, en vue 
de favoriser la continuit®ʋ et le développement des activités socio-économiques susceptibles 
dôam®liorer les conditions de vie de ces derni¯res.  

Par conséquent, les objectifs spécifiques du Plan de restauration de moyens de subsistance 
sont les suivants :  

- renforcer les capacit®s des personnes affect®es afin dôam®liorer leurs capacit®s 
entrepreneuriales et leur compétitivité  ; 

- apporter des équipements/matériels adaptés aux PAP qui en ont besoin afin 
dôam®liorer leurs productions/revenus ; 

- favoriser lôacc¯s des PAP ¨ des financements pour favoriser leur résilience.  

Lors des enquêtes socio-économiques, les informations relatives aux activités principales des 

PAP et à leurs activités secondaires devront être collectées. De même, des consultations 

devraient être organisées afin de déterminer si les PAP pourront se réinstaller durablement 

dans leur environnement imm®diat et continuer dôexercer leurs activit®s ®conomiques, et les 

perspectives qui sôoffrent v®ritablement ¨ elles. Des reconversions pourraient °tre envisag®es 

sôil sôav¯re difficile pour les PAP de poursuivre leurs activit®s, avec la mise en îuvre du projet.  

Ainsi, des ®tudes suppl®mentaires devront °tre men®es dans le but dôidentifier des fili¯res 

porteuses o½ les PAP pourraient sôins®rer avec lôaide du projet. Les mesures ¨ mettre en îuvre 

seront retenues sur une base participative et inclusive, et correspondre aux besoins des 

différentes catégories de PAP. 

Pour permettre la continuité et le développement des activités socio-économiques et éviter 

dôaccentuer la situation de vuln®rabilit® des PAP impact®es par le projet, la restauration des 

moyens de subsistance tiendra compte des spécificités de chaque catégorie de PAP. 
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Tableau 2 : Matrice récapitulative des droits de compensation, des mesures dôaccompagnement et de restauration des moyens de subsistance 

Type de pertes/  
Impacts  

Catégories de 
personnes éligibles  

Éléments à prendre    
en compte  

Mesures de compensation  
Mesures dôaccompagnement/Mesures de 

restauration des moyens de subsistance  le cas 
échéant  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Pertes de 

terres 
agricoles 

productives  

 

 

 

 

 

Propriétaire exploitant 
avec titre formel 

 

 
 

Terre  

Compensation en nature par lôoctroi dôune 
terre ayant une productivité ou des 
potentialités égales + frais de sécurisation, ou 

Compensation en numéraires au coût intégral de 
remplacement, plus les coûts de sécurisation, de 
préparation et de transaction.  

Octroi dôintrants pour am®liorer la productivit® des terres en cas 
dôacquisition de nouvelles terres ou sur les terres restantes ; 

 

 
 

Cultures annuelles ou 
maraîchères  

Compensation des pertes de cultures en tenant 
compte, entre autres,  de la période nécessaire 
pour permettre à la PAP de retrouver sa 
capacité de production antérieure (période de 
transition).  

Renforcement de capacités en techniques de production et de 
diversification de la production ; Accompagnement à 
lôidentification et ¨ la r®alisation dôactivit®s g®n®ratrices de 
revenus en cas de nécessité/souhait de reconversion ; 
renforcement des capacités pour une reconversion dans une 
fili¯re porteuse + kit dôinstallation 

 

 

 

 

Propriétaire exploitant 
avec droit coutumier 

 
 

Terre  

Compensation en nature par lôoctroi dôune 
terre ayant une productivité ou des 
potentialités égales ou, 

Compensation en numéraires au coût intégral 
de remplacement, plus les coûts de 
préparation et de transaction. 

Accompagnement dans la sécurisation des terres restantes ou 
nouvellement acquises ; 

Octroi dôintrants pour am®liorer la productivit® des terres en cas 
dôacquisition de nouvelles terres ou sur les terres restantes ; 

Activit®s de CES/DRES ¨ mettre en îuvre avec lôappui des 
services techniques déconcentrés. 

Cultures annuelles ou 
maraîchères  

Compensation des pertes de cultures en tenant 
compte de la période nécessaire pour 
permettre à la PAP de retrouver sa capacité de 
production antérieure. 

Renforcement de capacités en techniques de production de 

diversification de la production ; Accompagnement à 

lôidentification et ¨ la r®alisation dôactivit®s g®n®ratrices de 

revenus en cas de souhait de reconversion ; renforcement des 

capacités pour une reconversion dans une filière porteuse + kit 

dôinstallation 

 

Propriétaire non exploitant 
avec titre formel  

 

 

Terre  

Compensation en nature par lôoctroi dôune 
terre ayant une productivité ou des 
potentialités égales + frais de sécurisation, ou  

Compensation en numéraires au coût intégral 

de remplacement, plus les coûts de 

sécurisation, de préparation et de transaction. 

Prise en compte dans le PRMS sôil y a une perte de moyens de 
subsistance : renforcement de capacités, accompagnement pour 
lôacc¯s au cr®dit, pour la mise en valeur des terres, etc. 



 

 

99 

Type de pertes/  
Impacts  

Catégories de 
personnes éligibles  

Éléments à prendre    
en compte  

Mesures de compensation  
Mesures dôaccompagnement/Mesures de 

restauration des moyens de subsistance  le cas 
échéant  

  

 

Exploitant non 
propriétaire 

 
 
 
Cultures annuelles ou 
maraîchères  

 

Compensation des pertes de cultures en tenant 
compte de la période nécessaire pour 
permettre à la PAP de retrouver sa capacité de 
production antérieure (période de transition).  

Renforcement de capacités en techniques de production et de 
diversification de la production ; Accompagnement à 
lôidentification et ¨ la r®alisation dôactivit®s g®n®ratrices de 
revenus en cas de souhait de reconversion ; renforcement des 
capacités pour une reconversion dans une filière porteuse + kit 
dôinstallation 

 

 

 

 
Perte de terr ains 

dôhabitation/ 
Bâtiments et 

annexes  

Propriétaire résident 
/Propriétaire exploitant 8 

 

 

Terrain/Lot/parcelle  

Compensation en nature par lôoctroi dôun terrain de 
potentiel équivalent au moins + frais de sécurisation 
(si ce dernier dispose dôun titre formel) 

ou,  

Compensation en espèces au coût intégral de 
remplacement, plus les coûts de transaction et de 
sécurisation pour les propriétaires disposant de 
titres.  

 

Mise en contact avec des structures de microfinance pour un 
appui-conseil dans le cas dôune compensation financi¯re  

 

 

 

Accompagnement pour la sécurisation (cas des propriétaires avec 
droit coutumier)  

 
 
Bâtiments et Annexes  

Compensation en nature à travers la reconstruction 
des bâtiments et/ou annexes impact®s, lôoctroi de 
matériaux de construction 

ou  

Compensation en espèces au coût intégral de 
remplacement à neuf, selon les prix du marché 
local. 

Mise en contact avec des ingénieurs-conseils pour 
lôinvestissement ¨ r®aliser ; 

Octroi dôun délai suffisant pour trouver un autre logement (au 
moins 1 mois après le paiement de la compensation) 

Prise en charge du loyer en attendant la reconstruction de lôhabitat 
impacté (03 mois maximum) 

Accompagnement dans la recherche dôun nouveau logement 

Aide au déménagement (forfait pour le transport)  

 

8 tǊƻǇǊƛŞǘŀƛǊŜ ǊŞǎƛŘŜƴǘ ƻǳ ƴƻƴ ǊŞǎƛŘŜƴǘ ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜ ŀǳȄ Ŏŀǎ ŘŜ ōŃǘƛƳŜƴǘ Ł ǳǎŀƎŜ ŘΩƘŀōƛǘŀǘƛƻƴ 

tǊƻǇǊƛŞǘŀƛǊŜ ƴƻƴ ŜȄǇƭƻƛǘŀƴǘ ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜ ŀǳȄ Ŏŀǎ ŘŜ ōŃǘƛƳŜƴǘǎ ƻǳ ŘŜ ǘŜǊǊŀƛƴ Ł ǳǎŀƎŜ ŎƻƳƳŜǊŎƛŀƭ ƻǳ ŀǳȄ ǘŜǊǊŀƛƴǎ ŀƎǊƛŎƻƭŜǎ 
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Type de pertes/  
Impacts  

Catégories de 
personnes éligibles  

Éléments à prendre    
en compte  

Mesures de compensation  
Mesures dôaccompagnement/Mesures de 

restauration des moyens de subsistance  le cas 
échéant  

Propriétaire non résident 
/Propriétaire non 
exploitant 

 

 
 

 
 

Bâtiments et     
Annexes  

Compensation en nature à travers la reconstruction 
des bâtiments et/ou annexes impact®s, lôoctroi de 
matériaux de construction 

ou  

Compensation en espèces au coût intégral de 
remplacement à neuf, selon les prix du marché 
local. 

   Octroi dôun d®lai suffisant pour trouver un autre logement (au 
moins 1 mois après le paiement de la compensation) ; 

   Prise en charge du loyer en attendant la reconstruction de 
lôhabitat impact® (03 mois maximum) : 

  Accompagnement dans la recherche dôun nouveau logement 
  Aide au déménagement (forfait pour le transport).  

 

Revenus  locatifs  

Compensation pour la perte de revenus locatifs sur 
une base maximale de trois (03) mois sous réserve 
de lôexistence dôun contrat de bail dûment 
enregistré. 

Mise en contact avec des structures de microfinance pour un 
appui-conseil dans le cas dôune compensation financière. 

Locataires 

 

Sécurité du logement  

Ou des activités 
menées  

 

Aide à la réinstallation calculée sur une base 
maximale de quatre mois de loyer (correspondant à 
2 mois de caution + 2 mois dôavance pour le loyer) ; 

Compensation en nature ou en espèces pour les 
investissements, les améliorations apportées, les 
mises en valeur.  

 

Assistance pour trouver un autre logement ou local pour le 
commerce (prise en charge des frais dôagence ou mise en contact 
avec un agent immobilier) ; 

Aide au déménagement (forfait pour le transport)  ; 

 Prise en compte dans le PRMS (accompagnement pour 
lôam®lioration des moyens de subsistance) 

Occupants sans titre 
(habitats précaires, 
installation dans le domaine 
public, hébergés 
gratuitement)  

Sécurité du logement  

Ou des activités 
menées  

Compensation en nature ou en espèces pour les 
investissements, les améliorations apportées, les 
mises en valeur. 

Aide au déménagement (forfait pour le transport)  ; 

Assistance pour la recherche de nouveaux logements ou locaux ; 

Prise en compte dans le PRMS (accompagnement pour 
lôam®lioration des moyens de subsistance) le cas échéant 
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Type de pertes/  
Impacts  

Catégories de 
personnes éligibles  

Éléments à prendre    
en compte  

Mesures de compensation  
Mesures dôaccompagnement/Mesures de 

restauration des moyens de subsistance  le cas 
échéant  

Pertes dôarbres 
fruitiers et/ou à  

usages  multiples  

 

Propriétaires 

Fonction de lôarbre 
Importance dans  
lô®conomie locale  

Compensation sur la base de la valeur de 
remplacement 

Octroi dôarbres fruitiers 

 
Pertes  ou 

restrictions  
dôacc¯s aux 

zones de 

pâturages  

 

 

Eleveurs impactés Pâturage  

Compensation sous forme dôappui ¨ la vaccination 
et/ou lôalimentation du b®tail, ¨ d®terminer avec 
les populations et les services techniques de 
lô®levage pour la dur®e pendant laquelle les terres 
seront inaccessibles 
Mettre à disposition un endroit alternatif pour le 
p©turage pendant la p®riode de lôimpact. 

Renforcement de capacités pour la production de cultures 
fourragères 

Pertes ou 
restrictions 

dôacc¯s aux 
Produits 

forestiers non 

ligneux et autres 
produits  

naturels  

 
 

Exploitants reconnus 

Pertes de revenus  

Compensation à travers la fourniture de sources 
alternatives de revenus en vue de la restauration 
des moyens dôexistence, ou Activit®s de 
renforcement de capacités pour une reconversion. 

Accompagnement pour la restauration des moyens de subsistance 
si nécessaire : Compensation à travers la fourniture de sources 
alternatives de revenus en vue de la restauration des moyens 
dôexistence, ou Activit®s de renforcement de capacit®s pour une 
reconversion 

 

Sites sacrés et 
autres biens 

culturels  

 

Responsables coutumiers 
reconnus 

Patrimoine culturel  

Paiement des frais pour les sacrifices et les rites 
nécessaires à la désacralisation et au déplacement 
(ces biens doivent être évités au maximum ; à 
défaut, déterminer des mesures de désacralisation 
et de déplacement idoines en concertation avec les 
PAP). 

 

 

Perte dôemploi  

Employés 

Perte de salaire  

Compensation en espèces sur la base du salaire net 
pendant la p®riode de reconstitution de lôactivit® de 
son employeur 

Compensation en espèces sur la base du salaire net 
pendant une période de 3 mois en cas perte 
dôemploi d®finitif ou  

Mise en contact avec des structures de microfinance pour un 
appui-conseil 

Accompagnement pour lôinscription ¨ lôagence emploi jeune en cas 
de perte d®finitive dôemploi ;  

Mise en relation avec lôentreprise des travaux pour les emplois 
qualifiés ou non en cas de perte d®finitive dôemploi. 
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Type de pertes/  
Impacts  

Catégories de 
personnes éligibles  

Éléments à prendre    
en compte  

Mesures de compensation  
Mesures dôaccompagnement/Mesures de 

restauration des moyens de subsistance  le cas 
échéant  

Compensation en espèces sur la base du salaire net 
pendant la période de cessation temporaire des 
activités. 

Pertes de 
revenus 

commerciaux  

Commerçants 

Perte de revenus  

Compensation en espèce pour la perte de revenus 
pendant la période o½ lôimpact n®gatif est subi 

Renforcer les capacit®s des personnes affect®es ¨ lôutilisation 

rationnelle des compensations (gestion financière, 

investissements dans de nouvelles activités économiques) 

Favoriser lôacc¯s des PAP ¨ un financement additionnel (mise en 

relation avec dôautres services de financement de lô£tat, les 

structures de microfinance, ONG, etc.) 

Renforcer les comp®tences techniques de ces PAP afin dôam®liorer 

leur compétitivité, leurs produits et leurs revenus (packaging, 

visibilité, recherche de clientèle, écoulement des produits, etc.) ; 

Apporter un appui financier au besoin, pour lôacquisition 

dô®quipements/Mat®riels de production adapt®s pour renforcer 

leurs activités ; 

Suivre et apporter des conseils techniques à ces PAP afin de 
sôassurer quôelles r®ussiront ¨ trouver dôautres sites pour se 
réinstaller. 

Source : Mission dôactualisation du CPR/Cellule Environnementale et sociale/PARU 

  



 

 
103 

8.5. Descriptif des modalités de financement de la réinstallation, y compris la 

préparation  

Le Gouvernement ivoirien ¨ travers le Minist¯re en charge de lô®conomie et des finances est 

signataire de lôaccord de financement du PARU. Eu égard à cela et conformément aux 

proc®dures nationales en mati¯re dôexpropriation, qui pr®cisent que lôexpropriant est 

responsable du financement des co¾ts pour purger tous les droits sur les terres faisant lôobjet 

dôexpropriation pour cause dôutilit® publique, lô£tat ivoirien prendra en charge les co¾ts li®s ¨ 

toutes les mesures de réinstallation.  

Le budget du CPR devra faire lôobjet dôune programmation budg®taire en fonction de la 

programmation des travaux dôinvestissement du projet. 

8.6 . Révision des estimations de coûts et les flux de fonds  

Les co¾ts dôinflation seront pris en compte dans le budget du PAR. 
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8.  CONSULTATION S DES DIFFERENTES PARTIES PRENANTES  

La consultation et la participation des parties prenantes au processus de préparation et de mise 

en îuvre du CPR est une exigence fondamentale de lôengagement contractuel du projet et de la 

NES N°5 de la Banque Mondiale, selon laquelle norme « les populations devront être consultées 

de manière constructive et avoir la possibilité de participer à la planification et à la mise en îuvre 

des programmes de réinstallation ». Des consultations larges des personnes potentiellement 

affectées par les activit®s du projet sont organis®es pour quôelles participent de mani¯re 

constructive à toutes les étapes du processus de conception et de mise en îuvre du projet.  

Des rencontres publiques ont effectivement été organisées et tenue avec les principaux acteurs 

et bénéficiaires du projet dans les villes et communes concernées. 

 

9.1.  Processus de consultation avec les PAP et méthodes de consultation des 

personnes affectées avec leurs participations  

 

9.1 .1.  Objectifs des consultations du public  

Les objectifs spécifiques poursuivis par la consultation publique sont :  

- de fournir aux acteurs intéressés, une information juste et pertinente sur le 

projet, notamment, sa description et ses composantes ;  

- dôinviter les acteurs ¨ donner leurs avis sur les propositions ;  

- dôinstaurer un dialogue et dôasseoir les bases dôune mise en îuvre concert®e et 

durable en prévision des activités que le projet va réaliser ; 

- de fournir un canal dô®change et de feedback it®ratifs avec les PAP et les 

populations concernées  

 

9.1.2.  Démarche de la consultation publique  

Les consultations ont concern® lôensemble des parties prenantes au projet ¨ savoir : (i) les 

services techniques et administratifs préfectoraux et municipaux (ii) les organisations de la société 

civiles, y compris des jeunes et des femmes, (ii) les responsables coutumiers et religieux, les 

chefs de quartiers et des communautés (iii) et les populations riveraines.  

 

Les consultations suivantes ont été organisées durant la préparation du présent CPR : 

- Rencontres institutionnelles avec les acteurs principalement impliqués dans le dans le 

projet 

- Visites des sites potentielles dôintervention ; 

- Séances de concertation individuelle et publique avec les populations. 

Á Acteurs consultés  

Les consultations ont été réalisées au cours de la période du 19 novembre au 03 décembre 

2019 et ont concern® les services techniques du Minist¯re de lôAssainissement et de salubrit®, 

les services techniques et administratifs des communes et villes concernées, les organisations 

de la société civile, y compris des jeunes et des femmes, les responsables coutumiers et 

religieux, les chefs de quartiers et des communautés, etc.  
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Quelques images de ces différentes rencontres du consultant sont en annexe 12. Une synthèse 

de ces rencontres est faite aux tableaux 13 et 14. La liste des personnes rencontrées ainsi que 

les PV de consultations publiques sont annexées au présent rapport (voir annexes 08 à 11). 

Á Thématiques ou points discutés :  

Pour recueillir les avis du public vis-à-vis du projet, les thématiques ou points ci -après ont été 

abordés et discutés avec les acteurs après présentation du projet par le consultant : 

- la perception du projet  ; 

- les contraintes environnementales et sociales majeures dans les zones cibles du projet ; 

- les impacts positifs et n®gatifs potentiels du projet sur lôenvironnement et le social ; 

- la question de la gestion des déchets ; 

- les mécanismes locaux de résolution des conflits ; 

- la participation et lôimplication des acteurs et des populations ; 

- les personnes vulnérables ; 

- les préoccupations et craintes vis-à-vis du projet  ; 

- les suggestions et recommandations ¨ lôendroit du projet. 

Á Dates des consultations et nombres de personnes présentes :  

Les dates de tenue des consultations publiques et le nombre de participants sont mentionnées 

dans le tableau ci-après.  

 

 

Tableau 3 : Dates et lieux des consultations publiques 

 

Région  Localité  

Date de 

la 

consultat

ion  

Acteurs rencontrés  

NB des 

pers . 

rencontré

es 

Femme

s 

Homme

s 

District 

Autonome 

dôAbidjan 

Abidjan 

13 

novembre 

au 03 

décembre 

2019 

- Coordination par intérim 

du CC-PRICI 

- DGAS du MINASS 

- ONAD 

 

05 00 05 

District 

Autonome 

dôAbidjan 

Grand-

Bassam 

20, 23 et 

26 

novembre 

2019 

- Mairie et ses services 

techniques 

- Préfecture  

- DR/ANAGED 

- ONG et association 

intervenant dans 

lôAssainissement et 

lôenvironnement 

- Direction régionale de 

lôenvironnement et du 

Développement durable 

- Association des jeunes 

72 14 58 
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Région  Localité  

Date de 

la 

consultat

ion  

Acteurs rencontrés  

NB des 

pers . 

rencontré

es 

Femme

s 

Homme

s 

- Association des femmes 

- Représentants des 

notables 

- les chefs des 

communautés  

- les autorités religieuses 

- les populations 

bénéficiaires 

- Populations riveraines 

District A. 

dôAbidjan 
Yopougon 

25 et 27 

nov. 2019 

- Mairie 

 
4 1 3 

District 

Autonome 

dôAbidjan 

Abobo 

27 

novembre 

et 03 

décembre 

2019 

- Mairie et ses services 

techniques 

- ONG et association 

intervenant dans 

lôAssainissement et 

lôenvironnement 

- Association des jeunes 

- Association des femmes 

- Représentants des 

notables 

- les chefs des 

communautés 

- les autorités religieuses 

- les populations 

bénéficiaires 

- les populations riveraines 

 

84 17 67 

Gbêkê Bouaké 

21 au 25 

novembre 

2019 

- Responsables de la 

direction technique de la 

mairie de Bouaké et le 

Secrétaire Général 

- Autorités administratives, 

- Responsables ou 

directeurs de services 

administratifs  

- Directeur Régional de 

lôenvironnement,  

- Chef de service DR 

protection sociale et le 

pr®sident de lôassociation 

84 11 73 
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Région  Localité  

Date de 

la 

consultat

ion  

Acteurs rencontrés  

NB des 

pers . 

rencontré

es 

Femme

s 

Homme

s 

des personnes 

handicapées et 

vulnérables Présidents 

dôassociations  

- Acteurs de la filière 

mécanique quartier kôkô 

SARI rive gauche du 

canal.(canal A06) 

- Actrices de la filière 

production dôatti®k® du 

quartier kôkô Aboliba 

- Population riveraine 

- Association des 

mécaniciens de Bouaké 

section kôkô rive droite 

- Association des vendeurs 

de bois de Bouaké  

- Comité de gestion de la 

Mosquée près du canal 

A06  

Poro Korhogo 
26 au 28 

novembre 

- Secrétaire Général 2 de la 

Préfecture  

- 3ème adjointe au maire 

- Directeur technique de la 

mairie 

- Direction Régionale en 

charge de lôEnvironnement 

- Déléguée régionale 

ANAGED 

- Chef de Canton 

- Chef de village 

- Responsable ONG ARK.  

- Mutuelle des associations 

des femmes de Korhogo 

19 12 07 

TOTAL 268  55  213  

 

9.1.3 . Résultats des consultations avec les acteurs  

Au titre de lôappr®ciation du PARU, il ressort des échanges, que le projet doit impérativement 

impliquer lôensemble des acteurs et entreprendre des s®ances dôinformation et de communication 

sur le projet pour sa mise en îuvre r®ussie. 
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Les échanges et débats ont permis de ressortir les actions à mener ci-après pour répondre aux 

différentes préoccupations des parties prenantes. 

 

A lôissue des ®changes, les recommandations suivantes ont ®t® formul®es comme suit : 

¶ Recommandations en Information -Education -Communication (IEC)  

- Mise en place dôun plan dôinformation et communication sur le projet dans ses zones 

dôintervention 

- Sensibiliser les populations sur lôentretien des caniveaux 

- Sensibiliser les populations sur la gestion des ordures ménagères 

- R®aliser dôIEC sur lôhygi¯ne et de lôassainissement ; 

- Sensibiliser et informer les populations sur le choix du site de la construction du CET de 

Bouaké  

- Réaliser des IEC et sur les violences basées sur le genre  

¶ Recommandations liées aux renforcements de capacités   

- Renforcer les capacités des acteurs en matière de gestion environnementale et sociale. 

- Renforcer les capacités techniques et humaines de certains agents de mairie en matière 

de gestion environnementale et sociale et aussi de réinstallation.  

- Renforcer les capacités des structures de gestion des ordures ménagères  

- Renforcer la capacité des parties prenantes sur le VBG 

- Former les acteurs en suivi environnemental et social des projets  

- Former les acteurs sur le mécanisme de gestion des conflits  

¶ Recommandations institutionnelles  

- Mettre en place un plan efficace de gestion des déchets 

- Mettre en place un m®canisme de recrutement de la main dôîuvre locale lors des travaux 

- Mettre en place un mécanisme de gestion des confits et litiges 

- Impliquer lôensemble des acteurs concern®s ¨ la mise en îuvre du projet 

- Impliquer lôensemble des acteurs dans la recherche et le choix de site de construction des 

CET 

- Mettre en place un m®canisme efficace de recrutement de la main dôîuvre locale lors des 

travaux 

- Recruter les personnes handicapées et vulnérables sur les projets 

- Proc®der ¨ la s®curisation des terres utilis®es par le projet par le processus de lôACD pour 

éviter tout litige foncier.  

- Mettre en place un dispositif de suivi et contrôle efficace des prestations au sein du projet 

pour la réalisation des infrastructures de qualité e qui répondent aux normes  

- Impliquer lôensemble des acteurs pour le choix des diff®rents sites du projet 

- Tenir compte du handicap dans lôaffectation des t©ches au personnel  

- Octroyer des kits de matériel de gestion des déchets solides dans les communes, les écoles 

et aux associations intervenant dans la gestion des ordures  

¶ Recommandations dôordre techniques 

- Indemniser toutes les personnes qui seront affectées par le projet  ; 

- R®aliser un Plan dôAction de R®installation (PAR) pour prendre en compte les pertes subies 

par les populations dans la mise en îuvre du projet. 

- Dédommager de façon effective les personnes affectées par le projet 
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- Evaluer lô®tat des canaux de drainage existants en vue dôune r®habilitation pour ceux qui 

sont usés  

- Evaluer de façon précise les biens et personnes affecter par le projet. 

- Réinstaller effectivement les personnes affectées et qui seront délocalisées par le projet. 

¶ Autres recommandations  

- Am®nager des bassins pour recueillir lôensemble des eaux drain®es 

- Réaliser des ouvrages de drainage des eaux de pluie de qualité  

- Réhabiliter/Réaliser des ouvrages de drainage de qualité et adaptés aux difficultés 

actuelles 

- Prendre en compte le site déjà trouvé et immobilisé par la mairie de Bouaké pour la 

construction du CET  

- Réaliser des ouvrages de franchissement ; 

- Réaliser/Réhabiliter des caniveaux dans les quartiers 

- Choisir un site respectant les distances règlementaires du lieu des surfaces habitées. 

 

La synthèse des préoccupations détaillées et mesures prises lors des consultations des parties 

prenantes est donnée dans le tableau ci-après.   

Les synthèses des consultations publiques réalisées par commune sont consignées à lôannexe 7.  

 

Tableau 4 : Synthèse globale des préoccupations et mesures prises lors des consultations publiques 

réalisées 

 

Préoccupations exprimées 

par les parties prenantes  

Réponses données aux 

préoccupations ou débats lors 

des consultations  

Mesures qui seront prises 

en conséquence par le 

projet  

Le mauvais entretien des 

caniveaux existants (dépôts des 

ordures) dans les quartiers ; 

 

Sensibiliser les populations pour 

lôentretien des ouvrages de 

drainage des eaux de pluies ; 

Sensibiliser les populations sur 

lôentretien des caniveaux 

Sensibiliser les populations sur 

la gestion des ordures 

ménagères 

  

Obstruction des canaux 

dô®vacuation des eaux de pluies 

Lib®rer les canaux dô®vacuation des 

eaux de pluies occupés 

Sensibiliser les populations 

pour la libération des caniveaux 

R®aliser un Plan dôaction de 

réinstallation pour indemniser 

les populations qui seront 

affectées par la délocalisation 

 

La présence de nombreux 

bassins avec la pluie qui 

deviennent des sources de 

prolifération des moustiques et 

des maladies hydriques pour la 

Aménager des cuvettes qui 

recevront les eaux de pluies qui 

seront drainées ; 

Aménager des bassins pour 

recueillir lôensemble des eaux 

drainées 
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population si elles ne sont pas 

aménagées ; 

 

La récurrence des inondations 

avec des pertes en vies 

humaines, des dégâts matériels 

importants, des pertes de 

cultures à chaque pluie 

; 

Réaliser des caniveaux couverts ; 

Sensibiliser les populations pour 

lôentretien des caniveaux ; 

 

Réaliser des ouvrages de 

drainage des eaux de pluie de 

qualité 

Aménager des canaux couverts 

Sensibiliser les populations 

pour lôentretien des caniveaux ; 

 

 

Les aménagements concernent 

plus les canaux primaires alors 

quôil nôexiste pratiquement pas 

de caniveaux dans les quartiers  

N®cessit® dôam®nagement des 

caniveaux dans les quartiers qui 

permettront de drainer les eaux vers 

les canaux primaires ; 

Réaliser des caniveaux dans les 

quartiers 

Réhabiliter des caniveaux dans 

les quartiers 

La mauvaise qualité des 

ouvrages réalisés par les 

entreprises 

Construire les infrastructures de 

qualité en allouant les ressources 

prévues pour leur réalisation ; 

Effectuer un bon suivi et un contrôle 

régulier des travaux ; 

Impliquer les acteurs locaux 

(collectivités locales, directions 

r®gionales en charge de lô®ducation) 

dans le suivi et contrôle des 

travaux ;  

Prendre en compte les prestataires 

locaux qualifiés dans la réalisation 

des ouvrages. 

 

Mettre en place un dispositif de 

suivi et contrôle efficace des 

prestations au sein du projet 

pour la réalisation des 

infrastructures de qualité e qui 

répondent aux normes 

Gestion des litiges  Impliquer les autorités locales dans 

la mise en îuvre du projet et la 

gestion des litiges 

Impliquer lôensemble des 

acteurs dans la mise en îuvre 

du projet  

Mettre en place un mécanisme 

de gestion des litiges 

 

Problématique foncière et Pertes 

de terres ou de biens 

- Prendre en compte les 

préoccupations des personnes qui 

perdront leurs terrains 

 

R®aliser un Plan dôAction de 

Réinstallation (PAR) pour 

prendre en compte les pertes 

de terres ou de bâtis avant la 

mise en îuvre du projet. 

 

Lôinsuffisance dôinformation sur 

le projet  ; 

Organiser des séances 

dôinformation et de communication 

sur le projet   

Mettre en place un plan 

dôinformation et communication 

sur le projet dans ses zones 

dôintervention 
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Insuffisance dôimplication de 

lôensemble des acteurs pour la 

gestion des ordures  

Implication de lôensemble des 

acteurs pour la gestion des ordures  

Impliquer lôensemble des 

acteurs pour la gestion des 

ordures  

Lôabsence de renforcement des 

capacités des acteurs en matière 

de gestion environnementale et 

sociale. 

Former acteurs en matière de 

gestion environnementale et sociale 

Renforcer les capacités des 

acteurs en matière de gestion 

environnementale et sociale. 

La non utilisation de la main 

dôîuvre locale alors quôil y a 

beaucoup de jeunes chômeurs  

 

Accorder une priorité à la main 

dôîuvre locale lors des travaux  

Mettre en place un mécanisme 

de recrutement de la main 

dôîuvre locale lors des travaux 

Absence de personnel qualifié en 

charge de la gestion 

environnementale et sociale et 

réinstallation au sein des mairies.  

N®cessit® dôun renforcement de 

capacité des agents de mairie en 

matière de gestion 

environnementale et sociale et aussi 

de réinstallation. 

Renforcer les capacités 

techniques et humaines de 

certains agents de mairie en 

matière de gestion 

environnementale et sociale et 

aussi de réinstallation.  

Recruter du personnel qualifié 

en matière de gestion 

environnementale et sociale au 

sein des mairies.  

Les difficult®s dôacc¯s aux 

habitations lors des inondations ; 

Réaliser des ouvrages de 

franchissement ; 

Réaliser des ouvrages de 

franchissement ; 

Pertes de biens des populations 

(parcelles, maisons, arbres, 

cultures, etc.) 

Indemniser les populations qui 

perdront des biens 

R®aliser un Plan dôAction de 

Réinstallation (PAR) pour 

prendre en compte les pertes 

subies par les populations dans 

la mise en îuvre du projet. 

Existence de certains sites pour 

la construction du CET (Bouaké) 

et risque de soulèvement de la 

population en cas de 

changement du site 

Prendre en compte le site déjà 

trouvé pour la construction du CET, 

dans le cas où le site ne répond pas 

aux conditions, un autre site sera 

trouvé mais les questions de 

dédommagement des propriétaires 

terriens du site abandonné seront 

traitées de façon juste.  

Prendre en compte le site déjà 

trouvé et immobilisé par la 

mairie pour la construction du 

CET  

Sensibiliser et informer les 

populations sur le choix du site 

de la construction du CET. 

Manque de réserves 

administrative dôo½ le risque tr¯s 

élevé de litige foncier 

En lôabsence de r®serves 

administratives capables dôaccueillir 

les PAP, le projet rachètera des 

terres entre les mains de 

propriétaires terriens pour les y 

réinstaller. Cette procédure de 

rachat de terre se fera 

conformément à la procédure légale 

de rachat de terre.   

Procéder à la sécurisation des 

terres utilisées par le projet par 

le processus de lôACD pour 

éviter tout litige foncier.  

Racheter les terres entre les 

mains des vrais propriétaires 

terriens et devant notaire.  
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les points de transfert des 

déchets ménagers salissent eu 

même la ville. 

Eviter la proximité entre la décharge 

et sites habités  

Il y a eu une expérience désastreuse 

en la matière à Korhogo et cela a 

occasionné le soulèvement de la 

population  

Choisir un site respectant les 

distances règlementaires du 

lieu des surfaces habitées. 

Impliquer lôensemble des 

acteurs pour le choix des 

différents sites du projet  

Gestion des litiges  Impliquer lôensemble des acteurs 

pour la résolution des conflits 

Mettre en place un mécanisme 

de gestion des confits et litiges 

 

Les détails des consultations par ville ou commune sont aux annexes 08 à 11.  

 

Toutes les recommandations formulées ci-dessus ont été prises en compte aux niveaux suivants : (i) dans 

les listes des mesures dôatt®nuation ; (ii) dans la proc®dure de s®lection environnementale et sociale ; (iii) 

dans les programmes de renforcement des capacités (formation et sensibilisation) et (iv) dans le plan de 

suivi et les arrangements institutionnels de mise en îuvre et de suivi. 

 

9.2 .3.  Dispositions de consultation et de participation des parties prenantes durant la phase de mise 

en îuvre du CPR et des PAR 

La consultation et la participation des parties prenantes et principalement des PAP à la planification 

et la mise en îuvre du processus de r®installation est une exigence des dispositions du pr®sent 

CPR. Il est nécessaire de prendre suffisamment de temps pour consulter tous les acteurs concernés 

et veiller tout particulièrement à mettre en place des mécanismes qui garantissent leur implication 

effective dans la mise en îuvre du programme.  

La consultation et la participation des parties prenantes doivent se faire sous forme de réunions, de 

demandes de propositions/commentaires écrits, de remplissage de questionnaires et de formulaires, 

de conf®rences publiques et dôexplications des id®es et besoins du sous-projet, etc. Ces moyens de 

consultation prendront en compte le niveau dôalphab®tisation qui pr®vaut dans ces communaut®s 

en laissant suffisamment de temps pour les feed-back et utiliser le langage accessible. 

Des consultations seront organisées avec les différentes parties prenantes, sur le processus 

dô®laboration et le contenu du Plan de R®installation, les proc®dures de compensation ou 

dôindemnisation des biens, les diff®rentes options possibles, la mise en place des mécanismes de 

gestion des plaintes, le calendrier de mise en îuvre de la r®installation, etc.  

Les avis et pr®occupations exprim®s lors des s®ances de consultation feront lôobjet de proc¯s-

verbaux, avec les listes des participants correspondantes. 

9.2.4 Diffusion de lôinformation au public 

Le CPR ainsi que les PAR qui seront élaborés dans le cadre des activités du PARU seront mis à la 

disposition des parties prenantes et principalement des personnes affectées et des ONG locales dans 

chacune des villes et des communes dôex®cution du projet, dans un lieu accessible, sous une forme 

et dans une langue qui leur soient compréhensibles.  

Dans le cadre du PARU, la diffusion des informations au public passera aussi par les médias tels que 

les journaux, la presse, les communiqués radios diffusés en langues nationales pour aller vers les 
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autorités administratives et coutumières qui, à leur tour informeront les populations par les moyens 

locaux disponibles. En outre, la diffusion des informations doit se faire en direction de lôensemble 

des acteurs : autorités préfectorales et municipales ;  communautés de base (chefs de quartiers, 

chefs de communautés présentes, chef de village, coordination des femmes et des jeunes leaders 

religieux, etc.).  

Après la validation nationale du présent CPR et son approbation par la Banque mondiale, le 

Gouvernement de la République de C¹te dôIvoire à travers le Ministère de lôAssainissement et de la 

Salubrité, procèdera à sa publication et informera formellement de fait la Banque mondiale et lui 

autoriser de publier également sur son site web. 
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9.  PRISE EN COMPTE DU GENRE ET DE LôINCLUSION SOCIALE  

Conformément aux dispositions du présent CPR, les questions de genre devront être prises 

en compte à toutes les étapes du processus de préparation et de mise en îuvre de la 

réinstallation. 

10 .1.  Prise en compte du genre et de lôinclusion sociale dans la préparation et la mise en 

îuvre des Plans dôAction de R®installation 

La prise en compte des femmes, des jeunes et des personnes vulnérables lors de la phase 

de préparation des PAR doit se faire à travers les dispositions suivantes : 

- lô®laboration des outils de collecte de donn®es (guide dôentretien, fiche dôenqu°te socio- 

®conomiqueé) doit prendre en compte des questions touchant aux préoccupations et 

besoins spécifiques des femmes et des différents groupes spécifiques, notamment les 

personnes défavorisées ou vulnérables ; 

- la composition des équipes de collecte des données doit également se faire dans une 

perspective de genre et combiner des approches de communication adaptées au 

contexte et aux différentes cibles. Les consultations doivent être menées dans un 

environnement garantissant que les personnes consultées soient dans des dispositions 

où elles peuvent exprimer librement leurs points de vue (focus group pour chaque 

groupe spécifique, pr®sence de femmes dans lô®quipe de collecte et de personnes 

comprenant la langue localeé) ; 

- le recensement systématique de tous les propriétaires des biens impactés, en 

lôoccurrence les terres, ainsi que les exploitants non propriétaires, y compris les femmes 

qui exploitent les champs mis ¨ leur disposition par leur ®poux ou dôautres membres de 

leur famille, et  sôassurer de nôexclure aucune PAP en raison de son sexe, de son handicap, 

de son origine ou de son appartenance à un quelconque groupe spécifique ; 

- lôidentification des personnes et groupes vuln®rables dans la mesure o½ le projet 

présente des risques dôaccro´tre la vuln®rabilit® dans laquelle se retrouvent certaines PAP 

: paysans sans terre vivant essentiellement de lôagriculture, personnes en situation de 

handicap physique ou mental, femmes ou jeunes chefs de ménages, personnes 

migrantes, personnes analphabètes avec des moyens de subsistance limités, personnes 

déplacées internes, personnes vivant sous le seuil de pauvreté, et dôautres cas selon les 

résultats du recensement et de lôenqu°te socio®conomique qui seront adapt®s ¨ chaque 

contexte social étudié. Lôanalyse des impacts diff®renci®s du projet sur les femmes, les 

hommes, les jeunes et les différents groupes vulnérables, et identifier les obstacles qui 

pourraient empêcher certains groupes dôavoir acc¯s aux b®n®fices et opportunit®s 

offerts, afin de prévoir les mesures additionnelles nécessaires pour réduire les inégalités 

de genre dans le cadre du projet ; 

- la définition de procédures et mesures accessibles aux femmes et aux autres groupes 

vulnérables dans lô®laboration du mécanisme de gestion des plaintes, notamment la 
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présence de membres de sexe féminin dans les organes en charge de la gestion des 

plaintes, pour sôassurer que les femmes puissent être accompagnées par ces dernières, 

surtout en cas  de harc¯lement, dôexploitation ou dôabus sexuels. 

 

10 .2.  Assistance aux personnes vulnérables  

Lôassistance ¨ accorder aux diff®rents groupes spécifiques, notamment aux personnes vulnérables 

doit être adaptée à leurs situations respectives. Les mesures à définir devront permettre aux 

personnes concern®es, dôacc®der aux b®n®fices et opportunit®s offerts par le projet, au m°me titre 

que les autres. Ainsi, les mesures suivantes peuvent °tre mises en îuvre au profit des personnes 

vulnérables ou défavorisées : 

- des activités de renforcement des capacités (transformation  alimentaire, formation dans des 

m®tiers porteurs, atelier de tissageé) peuvent être développées pour favoriser la reconversion 

des jeunes, des femmes et des agriculteurs affect®es nôayant pas dôautres parcelles de culture, 

afin de leur permettre de reconstruire durablement leurs moyens  dôexistence ; 

- un appui en intrants et en services pour le labour des champs peut être envisagé au profit des 

groupes défavorisés ou vulnérables affectés, pour augmenter la productivité des sols exploités par 

ces derniers, notamment les sols dégradés ; 

- un appui ponctuel en vivres peut être accordé aux femmes chefs de ménages vulnérables, aux 

orphelins et enfants vulnérables affectés par le projet ;  

- les activités de sensibilisation et de communication doivent être menées de manière inclusive et 

de sorte à prendre en compte les besoins des groupes défavorisés ou vulnérables et dans le souci 

de veiller à ce que leurs droits soient respectés. 

- pour les personnes à mobilité réduite, les équipes de chargées de la préparation et de la mise en 

îuvre de la r®installation peuvent sôorganiser de sorte ¨ minimiser les distances ¨ parcourir en se 

rendant au besoin chez ces dernières pour la signature des fiches individuelles et accords de 

n®gociation, et m°me pour le paiement lorsquôil sôagit de sommes peu ®lev®es ; 

- selon le niveau de vuln®rabilit® des PAP et lôampleur des impacts subis, le projet peut envisager 

lôaccompagnement des personnes vuln®rables ¨ travers un appui en mat®riel sp®cifique : fauteuil 

roulant, bicyclette au profit des orphelins et enfants vulnéra bles, appui pour le paiement des frais 

de scolarit®, appui financier pour la mise en îuvre dôActivit®s G®n®ratrices de Revenus (AGR) au 

profit des femmes, et 

En tous les cas, des études spécifiques doivent être menées afin de déterminer le besoin réel de ces 

personnes et un suivi doit être effectu® aupr¯s de ces personnes pour sôassurer que leur niveau de 

vie ne se dégrade pas. 
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10.  LIGNES DIRECTRICES POUR LôELABORATION DU MECANISME DE GESTION ET 

REGLEMENT DES PLAINTES ET VOIES DE RECOURS 

En vue de répondre dans les meilleurs délais aux préoccupations et aux plaintes des parties 

touch®es par le projet, un m®canisme de gestion des plaintes devra °tre propos® et mis en îuvre 

conformément aux dispositions des NES n° 5 et n°10.  Ce mécanisme sera mis en place le plus tôt 

possible pendant la phase de préparation du projet, pour gérer en temps opportun , les 

pr®occupations particuli¯res soulev®es par les personnes d®plac®es (ou dôautres) en lien avec les 

indemnisations, la réinstallation ou le rétablissement des moyens de subsistance. Le mécanisme de 

gestion des plaintes qui sera proportionné aux risques et aux effets néfastes potentiels du projet, 

accessible et ouvert, est également contenu dans le Plan de mobilisation de parties prenantes 

(PMPP) du PARU.  

Dans la mesure du possible, ce dispositif devra sôappuyer sur les syst¯mes formels ou informels de 

réclamation déjà en place et capables de répondre aux besoins des parties prenantes ; ces systèmes 

seront compl®t®s sôil y a lieu par les dispositifs ®tablis dans le cadre du projet, afin de parvenir à un 

r¯glement impartial et ¨ lôamiable des litiges. 

Le MGP devra °tre dôune part, accessible et fiable pour permettre aux différentes parties prenantes, 

de communiquer leurs questions et préoccupations relatives au projet, et dôautre part, se conformer 

aux principes directeurs suivants : la participation, l'accessibilité, l'équité et l'impartialité, la 

transparence et la traçabilité, la confidentialité et la sécurité. Toutes les activités menées en matière 

de gestion des plaintes doivent être documentées et faire l'objet d'archivage.  

11.1.  Type de plaintes  

Les consultations conduites auprès des différentes parties prenantes du Projet (populations 

riveraines, services techniques, OSC), ont permis de ressortir les différents types de plaintes qui 

peuvent survenir dans le cadre de la mise en îuvre des activit®s du PARU : 

Les plaintes en lien avec la réinstallation peuvent porter sur les éléments suivants : 

V le non-respect des mesures convenues dans les Plans dôAction de R®installation (PAR); 

V les longs d®lais dans le paiement des compensations ou dans le remplacement dôun bien 

foncier ou dôune infrastructure priv®e ou publique ; 

V la destruction de biens sans compensation préalable ; 

V la non-compr®hension/acceptation des crit¯res dô®ligibilit® par les populations riveraines ; 

V des erreurs/désaccords dans l'identification des personnes ; 

V des désaccords sur l'évaluation des biens et le montant des compensations; 

V des problèmes familiaux ayant pour résultat des conflits entre héritiers ou membres 

d'une même famille, sur la propriété, ou la compensation d'un bien donné;  

V des conflits sur la propriété d'une activité artisanale/commerciale (propriétaire du fonds 

et exploitant différents, donc conflits sur le partage de l'indemnisation)  ; 

V des conflits entre Personnes Affectées par le Projet (PAP) et populations hôtes le cas 

échéant ; 

V désaccord sur les mesures de réinstallation (emplacement du site de réinstallation ; type 

d'habitat proposé ; caractéristiques de la parcelle de réinstallation, etc.)  ; 

V expropriations sans dédommagement ; 

V exclusion des personnes vuln®rablesé 
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11.2.  Comités de Gestion des Plaintes (CGP)  

Pour la gestion des plaintes, des comités seront mis en place. La composition de ces comités est 

présentée dans le tableau suivant. 

 

Tableau 5 : La composition des comités de gestion des plaintes  

Niveau  Membres du Comité  

Niveau 

quartiers ou 

villages  

- Lôautorit® locale (le Chef de Canton, chef du village, chef de communaut®, chef 

religieux ou chef de quartier, notables)  ; 

- la repr®sentante des associations des femmes qui sera d®sign®e par lôensemble des 

associations de femmes ; 

- le repr®sentant des associations des jeunes d®sign® par lôensemble des associations 

des jeunes du quartier ou du village ;  

- le repr®sentant de lôONG recrut®e dans le cadre du projet et les services techniques.  

Niveau 

communal ou 

sous préfectoral  

- le maire ou autres élus locaux de la commune ou le sous-préfet;  

- lôautorit® locale (le chef du village et sa notabilité, chef de terre, chef religieux ou 

chef de quartier)  ; 

- le repr®sentant de lôAgence dôex®cution concerné ; 

- le représentant des services techniques de la mairie concernée, désigné par le maire; 

- le repr®sentant de lôONG active recrut®e dans le cadre du projet ;  

- la repr®sentante de lôassociation des femmes d®sign®e par lôensemble des 

associations des femmes de la commune ou de la préfecture ; 

- le repr®sentant des associations de jeunes d®sign® par lôensemble des associations 

des jeunes de la commune ou de la préfecture. 

Régional  

- le Préfet est le président ; 

- le Maire ou le sous-préfet de la localité ; 

- le Secrétaire Général de la commune concernée ; 

- un repr®sentant de lôONG recrut®e dans le cadre du projet  ; 

- la repr®sentante de lôassociation des femmes d®sign®e par lôensemble des 

associations de femmes de la région ;  

-  le repr®sentant des associations de jeunes d®sign® par lôensemble des associations 

de jeunes de la région ; 

- Agence dôex®cution. 

Niveau central 

(UCP)  

- Coordonnateur 

- Spécialiste en Développement Social 

- Spécialiste en Sauvegarde Environnementale 

- Spécialiste en Genre 

- Toutes autres personnes ressources au niveau de lôUCP. 

Source : Mission dôactualisation du Cadre de Politique de Réinstallation du PARU/Cellule E&S, mars 2023 

 



 

 
118 

11.3.  R¹les de lôUnit® de Gestion du Projet (UCP) 

Au nombre des missions de lôUnit® de Coordination du Projet (UCP) figurent la coordination des 

activités du projet, la prévention et la gestion des éventuelles plaintes et conflits qui pourraient naître 

de la mise en îuvre du projet.  

A cet effet, dans le cadre du MGP, lôUCP aura pour r¹les : 

- dôassurer la mise en place des comit®s du MGP en lien avec les activit®s ; 

- de veiller au bon fonctionnement des comit®s (renforcement des capacit®s, appui ¨ lôinter-

coordination, etc.)  ; 

- de recueillir des plaintes qui lui sont adressées directement  sont saisies pour les traiter et 

transmettre celles qui paraissent sensibles ou complexes au Comité de Pilotage ;  

- dôappuyer techniquement la r®solution de plaintes li®es ¨ la r®installation o½ une 

connaissance ample de la NES 5 est requise ; 

- de centraliser et archiver toutes les données liées au MGP et de soumettre les bilans 

dôactivit®s au Comit® de Pilotage. 

11.4.  Traitement des plaintes non sensibles  

Mécanisme proposé  

En fonction de la gravit® et de lôampleur dôune plainte re­ue, le comit® de gestion des plaintes discute 

avec le plaignant ou la plaignante de la teneur de sa plainte et des mesures appropriées préconisées, 

et peut ainsi d®cider de renvoyer ¨ un niveau sup®rieur en cas dô®chec apr¯s analyse et de recherche 

de résolutions ou au cas où les prérogatives les dépassent ou si le plaignant fait appel. Les mesures 

prises en cas dôissue favorable seront notifi®es en utilisant le canevas en annexe 2.  

Le m®canisme, le processus ou la proc®dure ne devront pas emp°cher lôacc¯s ¨ des recours judiciaires 

ou administratifs. 

 

Tableau 6 : Mécanisme proposé et délai de traitement  

Étape  /Niveau de 

traitement  
Action  Responsable  

Délai maximum de 

traitement ouvrable  

(en jours)  

Déclaration, 

enregistrement 

et examen 

préliminaire  

Réception et 

enregistrement de la 

plainte 

Secrétaire ou 

représentant des 

différents comités 

1 

Tri et 

traitement  

Examen préliminaire, 

classement et 

constitution du 

dossier de plainte 

Comités de Gestion 

des Plaintes niveau 

saisi 

1 

Vérification et 

investigation au 

niveau villageois 

Séance avec le 

plaignant et le Comité 

de gestion de plaintes 

de niveau 1  

CGP1  7  
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Étape  /Niveau de 

traitement  
Action  Responsable  

Délai maximum de 

traitement ouvrable  

(en jours)  

ou quartier 

(Niveau 1)  

Préparation et rédaction 

de la décision de 1ère 

instance 

CGP1 7 

Mise en place de la 

décision de 1ère instance 
CGP1 20 

Formulation dôune 

appellation en cas de 

désaccord 

Secrétaire ou 

représentant du 

CGP1 et plaignant 

30 à partir de la 

notification de la 

résolution de 1ère 

instance 

Vérification et 

investigation 

niveau communal 

ou sous -

préfectoral 

(Niveau 2)  

Séance avec le 

plaignant et le Comité 

de Gestion des Plaintes 

de 2ème instance 

CGP2 14 

Délibération par le 

Comité de Gestion des 

Plaintes de 2ème instance 

CGP2 7 

Mise en place de la 

décision de la 1ère 

instance 

CGP2 20 

Suivre la mise en place 

des décisions 
CGP2 60 

Formulation dôune 

appellation en cas de 

désaccord 

Secrétaire du CGP2 

et plaignant 

30 à partir de la 

notification de la 

résolution de niveau 2 

Traitement niveau 

régional (Niveau 

3)  

Séance avec le plaignant 

et le Comité de Gestion 

des Plainte de niveau 3 

(CGP3) 

CGP3 10 

Délibération par le 

Comité de niveau 3 
CGP3 2 

Suivre la mise en place 

des décisions en cas 

dôaccord 

CGP3 60 

Formulation dôune 

appellation en cas de 

désaccord 

Secrétaire ou 

représentant du 

CGP3 et plaignant 

30 à partir de la 

notification de la 

résolution de niveau 3 

Traitement au 

niveau central 

(Niveau 4)  

Préparation du dossier 

par le Spécialiste en 

Développement Social 

de lôUCP 

UCP 5 

Délibération par le 

Comité de 3ème instance 

UCP et Comité de 

Pilotage 
7 

Suivre la mise en place 

des décisions 

UCP et Comité de 

Pilotage 
60 

Suivi &  clôture  Clôturer le cas de plainte Comité respectif 30 

Source : Mission dô®laboration du Cadre de Politique de R®installation du PARU/Cellule Environnementale et sociale, 

mars 2022 
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Figure 2: Logigramme de traitement des plaintes liées à la réinstallation  
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RESPONSABLES DELAIS  

ETAPES/ 
TRAITEMENT  

 

Requérant 
Jour 0 

Niveau 1 : 
village ou 

quartier / UCP 

Dépôt de la plainte 

Réception/Accusé  
Collecte dôinformation et 

traitement  

Réception des plaintes en 1ère ou 2e 
instance/Investigations/ Recherche 
de solutions amiables/Recours à 
des personnes ressources/Suivi de 
la mise en îuvre des accords 
convenus/Suivi de la plainte en cas 
de recours judiciaire  

Réception des plaintes en 2ème 
ou 3ème instance/Collecte 
dôinformation/Recherche de 
solutions amiables/Suivi de la 
plainte en cas de recours 
judiciaire 

Réception des plaintes en 
première instance et registre des 
plaintes transférées par les autres 

niveaux   

Niveau 2 : 
Commune ou 

sous-
Préfecture 

Niveau 3 : 
Régions 

Niveau 
Central (4) : 

UCP 

Niveau 
Central  (4): 
UCP 

 

Suivi de la mise en îuvre de 
solutions  et archivage de la 

documentation 

Dès clôture 

de la plainte 

16 jours ouvrables dont 2 
jours pour lôaccus® 

20 jours pour la mise en 
îuvre de la d®cision 

 

21 jours ouvrables dont 2 
jours pour lôaccus® 

20 jours pour la mise en 
îuvre de la d®cision 

 

12 jours ouvrables dont 2 
jours pour lôaccus® 

 

12 jours ouvrables dont 2 
jours pour lôaccus® 
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11.5. Modalit®s de d®claration et dôenregistrement de plaintes   

11.5.1. Mode opératoire de gestion des plaintes non sensibles  

La gestion de toutes les plaintes soumises dans le cadre du Projet, quôelles soient li®es ¨ la gestion 

environnementale et sociale ou à la réinstallation, suivra ces différentes étapes : 

ü Saisine/Réception  

Les plaintes et réclamations peuvent être transmises par plusieurs canaux (voie orale, voie écrite, 

téléphone, SMS, WhatsApp, Facebook) selon les niveaux. Elles peuvent être déposées auprès du chef de 

village ou de quartier, du secr®taire du comit® local, ¨ la mairie, ¨ la pr®fecture, ou ¨ lôUCP-PARU. Toutes 

les plaintes seront enregistr®es dans les registres pr®vus ¨ cet effet. Lôenregistrement pr®sente lôavantage 

dô®viter les oublis, de faciliter le suivi et de favoriser la capitalisation. Toutes les plaintes sont recevables 

et si ¨ lôissue du tri (voir ci-dessous), il sôav¯re que la plainte nôest pas du ressort du Projet, les requ®rants 

seront notifiés de la non-recevabilité de la plainte et orientés vers les structures appropriées.  

Ainsi, au niveau des comités de gestion des plaintes (CGP), les points focaux désignés se chargeront de 

r®ceptionner les plaintes ®manant des diff®rentes parties prenantes (individu ou groupes dôindividus). 

Plusieurs options sont offertes à cet effet, aux parties prenantes souhaitant déclarer une situation de 

manquement de tous ordres :  

- se rendre en personne au niveau du CGP ;  

- appeler par t®l®phone (Num®ro ¨ d®finir ult®rieurement par lôUCP) ;   

- adresser un message court par téléphone ;   

- adresser un courrier au président du comité ;  

- adresser un courriel ¨ une adresse mail standard qui sera cr®®e d¯s la mise en place de lôUCP ;  

- ®crire un message dans la rubrique d®di®e sur un site web (soit le site web de lôUCP). 

Toutes les plaintes seront recevables ¨ condition de fournir lôensemble dô®l®ments n®cessaires pour leur 

traitement. En outre, toutes les plaintes seront documentées, même les plaintes orales.  

Aucune discrimination ne doit être observée dans la gestion des plaintes. Les personnes vulnérables ou 

marginalisées (illettrés, ne pouvant pas se déplacer etc.) pourront déposer la plainte oralement en 

personne ou par t®l®phone en fournissant lôensemble des données nécessaires (notamment les 

coordonnées et moyens de contact) au président du CGP de chaque niveau de règlement.  

Comme indiqué dans le tableau 9, plusieurs niveaux de règlements sont offerts aux parties prenantes du 

projet, lôUCP ®tant la derni¯re ®tape du processus de r¯glement. Toutefois, les parties peuvent saisir 

directement  le niveau communal, r®gional ou m°me lôUCP, selon leur souhait. 

La possibilité sera donnée à toute partie prenante de porter plainte de façon anonyme si elle le souhaite. 

Le MGP facilitera le moyen pour le faire. En effet, un numéro de téléphone (de préférence un numéro 

vert) sera communiqué par tous les moyens aux parties prenantes dans les zones dôintervention du projet 

pour permettre aux plaignants de déposer une plainte anonyme au sujet du projet. Un code identifiant 

sera attribué aux sujets anonymes et la procédure de traitement sera entamée dans le strict respect des 

droits du plaignant.  
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Aussi, dans le cadre de la mise en îuvre du MGP, les comit®s de gestion des plaintes (CGP) ont-ils la 

possibilit® de sôautosaisir si la partie prenante affect®e pour des raisons diverses, nôest pas en mesure 

de le faire.  

ü Accusé de réception  

D¯s r®ception dôune plainte ®crite ou d®pos®e de vive voix par le requ®rant, un accus® de r®ception est 

remis à ce dernier, avec les références de la personne ayant reçu la plainte, dans un délai maximum de 

2 jours ouvrables. Pendant cette période la recevabilité de la plainte sera également examinée. Pour les 

plaintes soumises par t®l®phone ou sur la page Facebook, il sera indiqu® aux requ®rants quôils peuvent 

passer retirer leur accusé de réception auprès du comité qui a reçu la plainte. Les plaintes soumises par 

mail recevront lôaccus® de r®ception par le m°me canal et une version physique sera remise au consultant 

dès que possible. Le comité ayant reçu la plainte indiquera le délai dont il dispose pour faire un retour 

au requérant et les autres voies de recours si la décision rendue ne le satisfait pas. 

Les accusés de réception seront systématiquement enregistrés et archivés, avec la signature du plaignant 

quand cela est fait en personne. 

ü Tri et classification  

La procédure de tri vise à déterminer si les plaintes reçues (i) sont liées au Projet, et (ii) sont des 

demandes dôinformation/dol®ances, se rapportent ¨ la réinstallation, ou sont des plaintes sensibles. Ainsi, 

ce tri, op®r® par le point focal de lôinstance concern®e, permet de savoir si lôexamen de la plainte n®cessite 

une investigation sur le terrain ou lôintervention dôautres personnes ressources. De m°me, le tri permettra 

de savoir si la plainte est du ressort du Projet, des entreprises en charge des travaux, ou du ressort 

dôautres acteurs en dehors du Projet, en vue de prendre les dispositions n®cessaires en vue de son 

r¯glement ad®quat. A lôissue du tri, les plaintes sensibles sont automatiquement transf®r®es au niveau 

central de manière confidentielle.  

Ainsi, la première démarche dans la gestion des plaintes, consistera à faire un tri des plaintes 

r®ceptionn®es. Les plaintes seront donc tri®es en fonction de leurs motifs, des dates dôenregistrement, 

du lieu ou de tout autre critère. Les plaintes reçues et enreg istrées dans les registres seront catégorisées 

en deux groupes : les plaintes sensibles et les plaintes non sensibles .  

Les plaintes non sensibles concerneraient notamment : la sélection de sous-projets, la sélection de 

communautés ou de bénéficiaires, le choix des sites, les réclamations portant sur la lourdeur et la 

multiplicité des démarches administratives ; les erreurs ou désaccords portant sur l'identification et 

l'évaluation des biens dans le cas de la réinstallation involontaire ; les facteurs liés à la pollution (sonore, 

atmosph®rique, des eauxé) ; le processus de mise en îuvre des activit®s du projet ; non-paiement des 

salaires des employés utilisés par les prestataires ou partenaires du projet, etc.  

La recevabilité des autres plaintes liées au projet est entamée dès la phase de catégorisation (plainte 

sensible ou non) au niveau du Comité de Gestion des Plaintes pour valider la catégorisation des plaintes.  

Au niveau village, départemental et régional la catégorisation et la recevabilité de la plainte après analyse 

pr®liminaire seront effectu®es de mani¯re concert®e entre les membres du comit®. Si la plainte nôest pas 

fondée, elle sera rejetée et le plaignant sera informé par écrit, des motifs de cette décision.  

Si lôinformation est suffisante pour quôune solution soit mise en îuvre imm®diatement, celle-ci sera 

adopt®e via des ententes ®crites entre le plaignant et le comit® par le biais dôune d®cision document®e. 
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Si lôinformation nôest pas suffisante, le comit® m¯nera une enqu°te pour recueillir des informations 

complémentaires pour traiter la plainte.  

Quel que soit le type de plainte, lôUCP sera automatiquement inform® d¯s r®ception de la plainte par les 

différents comités.  

ü Vérification, action et retour au requérant  

Les comit®s doivent se r®unir au moins une fois par semaine pour lôexamen des plaintes qui leur sont 

soumises. Le Pr®sident de lôinstance concern®e prend les dispositions n®cessaires pour diligenter des 

vérifications sur le terrain, ou impliquer des personnes ressources pour le règlement, si besoin est.  

A lôissue de lôexamen, le requ®rant doit °tre invit® par lôinstance ayant re­u et trait® la plainte, aux fins 

de lui communiquer la réponse à sa plainte. 

Si la plainte est fondée, une proposition de solution est faite au requérant ; si celui -ci nôy trouve pas 

dôobjection, la solution est mise en îuvre. Dans le cas contraire, le requ®rant peut saisir lôinstance 

supérieure.  

Si la plainte nôest pas fond®e, une d®cision de rejet doit °tre notifi®e au plaignant, tout en pr®cisant les 

motifs du rejet. Si la plainte nôest pas fond®e et que les explications fournies sont accept®es par le 

plaignant, la plainte est jugée résolue et fait lôobjet dôune cl¹ture ¨ ce niveau.  

Les notifications doivent se faire sous forme de Procès-Verbal signé par les personnes présentes à la 

rencontre ou sous forme de courrier physique déchargé par le requérant. 

ü Traitement de la plainte  

Une fois que les plaintes sont enregistrées et jugées fondées, elles sont traitées par le comité concerné. 

Lôexamen pr®liminaire et le traitement d®butera au niveau du comit® qui dispose dôun d®lai de quatorze 

jours (14) jours à compter de la date de récep tion de la plainte, pour faire un retour au requérant et lui 

faire part de sa décision. Il en est de même pour le comité communal ou préfectoral (cf. Tableau 9).  

Quant aux comit®s du niveau r®gional et central, ils disposent chacun dôun d®lai de douze (12) jours 

ouvrables pour le retour au requérant et la délibération.  

ü Communication de la r®ponse au plaignant et recherche dôun accord 

Une fois que la plainte est traitée, le président du comité doit communiquer la décision au plaignant ainsi 

quô¨ lôaccus® ou ¨ lôentit® incrimin®e et ce, dans les d®lais pr®cis®s ci-dessus. Les termes de la réponse 

adressée à chaque plaignant devront être adaptés à son niveau intellectuel, social et culturel le cas 

échéant. Cette réponse pourra inclure : 

Les explications sur le choix de traitement, 

Les proc®dures qui sôen suivront, 

Le dialogue n®cessaire pour plus dô®claircissements, 

Les structures habilitées proposées pour les cas qui dépassent les compétences du niveau concerné. 

ü Suivi et évaluation  

Lôensemble des plaintes sera enregistr® dans une base de donn®es Excel pour en faciliter le suivi, au 

niveau de lôUCP. De m°me, un rapport hebdomadaire sur la gestion des plaintes sera transmis par les 

diff®rentes instances ¨ lôUCP, qui produira un rapport trimestriel sur lô®tat de traitement des plaintes. Une 
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description des plaintes enregistrées selon leur typologie sera faite dans les rapports trimestriels, qui 

traiteront également des cas où la résolution de plaintes systémiques a permis de procéder à la mise en 

conformité des activités concernées ou à la résolution des problèmes ayant causé ces plaintes, et partant, 

à la prévention de ce type de plaintes. Le rapport sur la gestion des plaintes sera intégré au rapport de 

suivi environnemental et social du Projet, élaboré sur une base trimestrielle. Cependant, un point régulier 

sur la gestion des plaintes sera effectué au cours des réunions de suivi du Projet. 

Par ailleurs, des entretiens seront menés au moins une fois par trimestre, auprès des différents membres 

du comité de gestion des plaintes pour recueillir leur avis sur le fonctionnement du mécanisme. La 

satisfaction du requérant par rapport au traitement qui a été fait de sa plainte doit être mesurée, afin 

dôapporter au besoin, les correctifs n®cessaires pour la suite du Projet. 

ü Rapportage   

LôUCP enregistrera toutes les plaintes directement re­ues et celles dont les dossiers lui sont transmis par 

les comités locaux dans un registre conçu à cet effet.  

Lô®quipe de sauvegardes E&S fera un suivi pour v®rifier entre autres indicateurs suivants : 

- Le nombre de plaintes reçues ; 

- Le nombre et le pourcentage de plaintes par rapport au total traitées dans les délais prévus ; 

- Le nombre et le pourcentage de plaintes qui ont abouti à un accord ou qui ont été résolues  ; 

- Le nombre et le pourcentage de personnes qui ont eu recours aux deuxièmes et troisièmes 

instances ; 

- Le nombre et le pourcentage de plaintes présentées par des femmes ; 

- Le nombre et le pourcentage de plaintes présentées par des parties prenantes considérées 

vulnérables ; 

- Le nombre et le pourcentage de plaintes qui ont ®t® r®f®r®es ¨ dôautres structures hors le MGP ; 

- La typologie de plaintes présentées, le nombre et le pourcentage de plaintes par catégorie ; 

- Le nombre et le pourcentage des plaintes qui nôont pas abouti ¨ un accord.  

Ce syst¯me de reportage permettra dôalimenter les rapports de suivi-évaluation. 

ü Clôture/classement/archivage  

Les plaintes résolues seront clôturées à travers un formulaire cosigné par le président du comité de 

gestion selon le niveau de résolution de la plainte (village, quartier, commune, région, UCP, etc.), et 

le/les requérant(s), en trois exemplaires ; une copie du formulaire signée est remise au requérant, une 

archiv®e au niveau du comit® ayant conduit le processus, et la derni¯re copie, transmise ¨ lôUCP pour 

archivage. De m°me, les plaintes pour lesquelles le requ®rant a choisi dôengager la proc®dure judiciaire 

et qui concernent le Projet, feront lôobjet de suivi de la part de lôUCP jusquô¨ la d®cision finale de justice, 

afin de procéder à leur clôture au niveau du Projet.  

 

Un dossier individuel sera cr®® pour chaque requ®rant, et ces dossiers feront lôobjet dôarchivage au niveau 

de lôUCP et des instances de gestion du MGP. Le dossier comportera le formulaire de plainte, le formulaire 

de clôture, les PV issus des sorties de vérification, les états de paiement si le requérant a obtenu à terme 

une compensation financière, et toute pièce rentrant dans le cadre de la gestion de la plainte.  

11.5.2.  Dispositif de gestion des plaintes sensibles  

La possibilité est donnée aux différentes parties prenantes du PARU de faire des dépôts anonymes pour 

les plaintes quôelles jugent sensibles. Un point focal sera identifi® au niveau de lôUCP et les coordonn®es 

seront communiqu®es aux instances de gestion pour les d®p¹ts des plaintes anonymes. Si lôidentit® du 
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plaignant est connue, le MGP doit garantir la confidentialité liée à la protection des données à caractère 

personnel. 

Une plainte de nature sensible porte habituellement sur des cas de corruption, dôexploitation ou dôabus 

sexuel, de harcèlement sexuel, de faute grave ou de négligence professionnelle ayant entrainé une 

blessure grave ou morte de personne. Compte tenu des risques associés au fait de soulever des questions 

sensibles, il est indispensable de concevoir une proc®dure qui rassure les personnes plaignantes quôelles 

peuvent le faire en toute sécurité.  

En assurant les usagers que les plaintes de nature sensible seront traitées de façon confidentielle et sans 

repr®sailles de la part de lôorganisation, il est possible de garantir aux personnes plaignantes, un certain 

degré de confiance et de sécurité. Ainsi, il est important que les bénéficiaires finaux, directs ou indirects 

soient inform®s et sensibilis®s sur les objectifs du m®canisme, son champ dôaction et ses diff®rents 

canaux de saisine.  

Traitement de plaintes dites sensibles  

Une plainte de nature sensible porte habituellement sur des cas de corruption, dôexploitation ou dôabus 

sexuel, de harcèlement sexuel, de faute grave ou de négligence professionnelle ayant entrainé une 

blessure grave ou la mort dôune personne. Compte tenu des risques associés au fait de soulever des 

questions sensibles, il est indispensable de concevoir une procédure qui rassure les personnes 

plaignantes quôelles peuvent le faire en toute s®curit®. La Banque mondiale pr®conise une approche 

centrée sur la survivante («  survivor-based approach »). 

En assurant les usagers que les plaintes de nature sensible seront traitées de façon confidentielle et sans 

repr®sailles de la part de lôorganisation, il est possible de garantir aux personnes plaignantes, un certain 

degré de protection. 

Tout comme la précédente voie, il est important que les bénéficiaires finaux, directs ou indirects soient 

®duqu®s et sensibilis®s ¨ lôutilisation du MGP. Cela inclut donc, selon la Note de bonnes pratiques de la 

Banque Mondiale Lutter contre lôexploitation et les abus sexuels ainsi que le harc¯lement sexuel dans le 

cadre du financement de projets dôinvestissement comportant de grands travaux de g®nie civil, les termes 

de violences bas®es sur le genre, dôexploitation et dôabus sexuel, de mariages des enfants, de viol, de 

harcèlement sexuel en milieu professionnel et de prostitution. Les termes de violences basées sur le 

genre, dôexploitation et dôabus sexuel, de mariages des enfants, de viol, de harcèlement sexuel en milieu 

professionnel et de prostitution sont définis dans le glossaire présenté en tête de ce CPR. Ainsi, orienter 

toutes les définitions sont dans la section respective au début de ce document.   

11.5.2.1.  Options pour porter plainte  

Porter plainte peut se faire selon les modes suivants : 

Boîtes à suggestion accessible à tous dans les communautés où les bénéficiaires peuvent déposer des 

plaintes anonymes ou connues selon leur choix formulée par écrit ; 

Une plage horaire ample sera définie par semaine est réservée aux bénéficiaires qui désirent se rendre 

au bureau dôune organisation9 et faire part de leurs «  inquiétudes » ; une femme, membre de la 

 

9Une organisation peut être identifiée pour recevoir les plaintes dites sensibles. Elle sera alors formée sur les principes 
ŘƛǊŜŎǘŜǳǊǎ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩ9!{ κ I{Φ 
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communauté, sera également être formée pour recevoir ce type de plaintes et être disponible à un 

créneau accordé ; 

Un numéro de téléphone (de préférence un numéro vert) où les bénéficiaires peuvent appeler pour 

déposer une plainte anonyme ou non anonyme (selon leur choix) au sujet du projet  ; 

Une période est réservée à la fin de chaque assemblée communautaire pour permettre aux bénéficiaires 

de faire part de leurs inquiétudes et plaintes au personnel local, de préférence en privé dans le cas des 

autres plaintes sensibles. 

Toutes ces voies de dénonciations doivent être discutées avec les communautés concernées afin 

dôidentifier celles qui leurs conviennent le plus. Une attention particuli¯re sera accord®e aux femmes, 

filles et personnes vivant avec un handicap, etc. 

Au cas où la plainte est faite de façon anonyme, il est important pour le/la plaignant -e- de donner le 

maximum dôinformation afin de faciliter les investigations sans que lôon ait besoin de revenir vers elle/lui. 

Toute personne qui signale un cas dôexploitation ou dôabus sexuels ou autres, en agissant de bonne foi, 

ou qui a coop®r® dans le cadre dôune enqu°te sur des actes dôexploitation ou dôabus sexuels, de violences 

sexuelles présumés, bénéficiera de la protection si nécessaire. 

11.5.2.2.  Les comités de traitement de plaintes sensibles  

Le présent Mécanisme de Gestion des Plaintes dites « Sensibles » prévoit deux (2) niveaux de résolution 

desdites plaintes. Il convient de souligner que le/la Spécialiste en Développement /social et 

Genre/EAS/HS de lôUC-PARU joue un rôle essentiel dans le processus de règlement des plaintes sensibles. 

Le premier niveau est la Cellule focale de résolution des plaintes sensibles et le deuxième niveau concerne 

la prestation de la structure nationale de lutte contre les VBG intervenant dans la zone des travaux du 

projet.  

o La cellule focale de résolutions des plaintes sensibles 

La cellule focale de r®solution des plaintes sensibles est log®e au sein de lôUC-PARU et est chargée de 

dôenregistrer et de consolider les plaintes sensibles transmises au projet afin de permettre le 

référencement des survivant(e)s vers les services de lutte contre les VBG identifiés dans les zones 

dôintervention du projet. La cellule focale travaillera en ®troite collaboration avec les services de lutte 

contre les VBG quôelle aura au pr®alable, identifi®s. Cette cellule se compose comme suit : 

- la/le Sp®cialiste en D®veloppement sociale et Genre de lôUC-PARU (président de la cellule focale) ;  

- la/le Spécialiste en communication ; 

- le/la Spécialiste en Sauvegarde environnementale ;  

- les assistants en sauvegarde sociale de lôUC-PARU (Secrétaire de la cellule focale) ; 

Les membres de la cellule focale, devront b®n®ficier dôun renforcement de leur capacit® pour le 

référencement et le suivi des cas de VBG/EAS/HS et VCE en lien avec les plateformes de lutte au niveau 

national.  

o Les services de prise en charge et de référencement des survivantes des VBG des zones 

dôintervention du projet 

Pour un traitement adéquat des plaintes sensibles et autres situations de VBG en lien avec le projet, la 

cellule de sauvegardes sociales de lôUC-PARU avec lôappui du Programme National de Lutte contre les 
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VBG (PNLVBG) identifiera progressivement les structures de prise en charge et de référencement des 

survivantes situ®es dans les zones dôintervention du projet d®crites comme suit :  

Sous-composante 1.1 : Drainage urbain et travaux routiers associés  

Commune de Yopougon : le complexe socio-éducatif de Yopougon Port-bouet 2 :  

Commune dôAbobo : le complexe socio-®ducatif dôAbobo ; 

Commune de Cocody : le complexe socio-®ducatif de Môpouto ; 

Commune de Grand Bassam : centre social de Grand-Bassam. 

Composante 2 : Amélioration des infrastructures et services de gestion des déchets solides 

District Autonome dôAbidjan : Cartographie en cours dô®laboration 

Intercommunalit®s du Centre : Cartographie en cours dô®laboration 

Intercommunalit®s du Nord : Cartographie en cours dô®laboration  

Les structures nationales répertoriées sont chargées de la prise en charge psychosociale et du 

référencement de la survivante selon la nature et la gravité de la situation de VBG en présence. 

Outre ces structures nationales de prise en charge des victimes de VBG, plusieurs plateformes de lutte 

contre les VBG ont été créés par le programme national de lutte contre les VBG. Ces plateformes 

regorgent plusieurs compétences telles que des médecins, des psychologues, des assistants sociaux, des 

juristes (Association des Femmes Juristes de C¹te dôIvoire) etc. qui interviennent d¯s que des situations 

de VBG sont rapportées sur lesdites plateformes.  

La cellule de sauvegardes sociales de lôUC-PARU bénéficiera des orientations du PNLVBG et de lôappui 

technique des Experts VBG de la Banque mondiale pour le traitement des plaintes sensibles en lien avec 

lôEAS/HS/VBG. 

Une ONG locale ou nationale avec une expertise avérée en VBG et/ou gouvernance et transparence sera 

identifi®e et form®e sur lôEAS / HS par un/une expert, un cabinet ou une ONG avec des comp®tences 

vérifiés en matière de VBG selon les standards de la Banque mondiale et ses principes directeurs, le MGP 

ainsi que le syst¯me de r®f®rencement afin de faciliter lôaccomplissement des t©ches suivantes : 

- Sensibilisation des populations sur les procédures du MGP ainsi que les voies de dénonciations 

de plaintes ; 

- Réception et enregistrement de plaintes EAS / HS ; 

- Participation aux r®unions du comit® ®thique afin dôassurer que les actions sont prises 

conformément aux principes directeurs de VBG et la protection des intérêts des survivant-e-s ; 

- Accompagnement des survivant-e-s dans le processus de prise en charge, etc. 

Une plainte peut se faire selon les voies orales et/ou ®crites. Dans le cas dôune plainte orale ou verbale, 

la personne qui la reçoit doit recueillir les informations ci -dessous et par la suite remplir la fiche de 

plainte disponible aupr¯s de lôONG locale. 
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Il est important de collecter les informations suivantes afin de permettre des investigations si telle est 

la volonté du/ de la plaignant -e. 

Pour le/la survivant-e 

- Âge  

- Sexe 

- Lieu de l'incident 

-  Forme de violence reportée  

- Les faits connus à ce moment-là 

- Lien avec le projet (dans les propos de la survivante) 

Services de prise en charge dont il/elle a déjà bénéficié auxquels elle est référencée suite à sa plainte, 

le cas échéant. 

De façon séparée et sécurisée, l'opérateur du MGP enregistrera le consentement de la survivante à saisir 

le MGP et participer à la vérification et, éventuellement, la façon sécurisée de la recontacter.  

En dehors de lôONG locale VBG, le/la plaignant-e- a le choix de d®noncer une situation ¨ nôimporte quel 

des membres de lôUCP, cela au regard du crit¯re de confiance. 

Il est indispensable que le comité de réception de plainte informe, dans le cas de plainte/dénonciation 

non anonyme d'EAS/HS, que des informations soient données sur les services de prise en charge  et 

fournissant des informations sur comment y accéder, sur base de la cartographie des services et 

protocoles de référencement des violences sexuelles qui devront être établis par le projet et encourager 

la victime ¨ y aller afin de pr®venir lôinfection au VIH/SIDA, les grossesses ind®sir®es, les infections 

sexuellement transmissibles et autres conséquences. 

11.5.2.3.  Délai et feedback après la dénonciation de plaintes dites sensibles  

Le comité, après le premier tri, fera une communication au/ à la plaignant -e- dans les quinze (15) jours 

ouvrables suivants la dénonciation sur la suite donnée à la plainte (non fondée, fondée et action sera 

prise, transmise aux autorités judiciaires pour enquête, etc.).  

Une seconde communication est faite au plaignant-e- quinze (15) jours apr¯s pour lôinformer des mesures 

prises (r®sultat de lôenqu°te pr®liminaire, etc.). 

Une troisième communication suivra dans les 15 jours après la seconde pour informer sur les résultats 

et recommandations finaux de lôenqu°te men®e. 

Toute communication relative à une plainte doit être faite de manière confidentielle et sécurisée. 10 

11.5.2.4.  R®ponse ¨ un cas dôexploitation et abus sexuel / harc¯lement sexuel (EAS / 

HS)  

La personne qui re­oit la plainte dôEAS/HS par exemple, une femme membre de la communaut® form®e 

et autoris®e ¨ le faire, la/le sp®cialiste en d®veloppement social et genre de lôUCP, un/une membre dôune 

ONG locale chargée de recevoir les plaintes, ou le chef du chantier ou repr®sentant/e HSE de lôentreprise, 

documente les détails éléments de base sur la plainte, y compris par exemple le type d'incident présumé 

(exploitation sexuelle, abus sexuel ou harcèlement sexuel), le sexe et l'âge de la personne qui a subi 

 

10 Aucune mention relative au sujet sensible ne sera mentionnée ǘŀƴǘ Řŀƴǎ ƭΩƻōƧŜǘ ǉǳŜ Řŀƴǎ ƭŜ ŎƻǊǇǎ ŘŜ ƭŀ ŎƻǊǊŜǎǇƻƴŘŀƴŎŜ 
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l'EAS/HS, le lien présumé au projet, selon les propos du/de la plaignante, et les référencements faits vers 

les services de prise en charge. Il est essentiel qu'en documentant et en répondant à l'allégation, l'identité 

de la survivante présumée et de l'auteur présumé reste confidentielle et que la sécurité de la survivante 

soit priorisée. 

D¯s que la personne d®sign®e par le Projet ou lôentreprise re­oit une all®gation dôEAS/HS ou quôelle en 

est inform®e, le protocole de r®ponse en mati¯re dôEAS/HS accord® doit °tre appliqu®. Cela inclut (1) 

l'application de processus éthiques et sûrs pour enquêter sur l'allégation et y répondre et (2) l'orientation 

comprend orienter la survivante vers des prestataires de services compétents identifiés à l'avance en 

mati¯re dôEAS/HS dans divers domaines, notamment la sant® et les services m®dicaux le soutien 

psychosocial et lôh®bergement. Les prestataires de services relatifs ¨ lôEAS/HS doivent accompagner la 

survivante tout au long du processus et peuvent jouer un r¹le essentiel en les informant de lô®volution 

de la gestion de plainte, de la planification de sa sécurité, en particulier lorsque des sanctions sont 

envisagées ou seront bientôt appliquées. Le rôle des prestataires de services se limitera à l'appui aux 

survivantes, selon leur mandat. Cela comprendra la prise en charge psychosocial, médical et légal. Les 

prestataires de services recevront les référencements et confirmeront d'avoir reçu l'individu 

confidentiellement et selon de protocoles préétablis. 

Les personnes membres des comités de plaintes sensibles chargés de vérifier le lien de la plainte avec 

le projet doivent faire preuve de discrétion, de bonne probité morale et doivent être formés sur les 

principes directeurs en mati¯re dôEAS/HS avant le d®but de leurs investigations. Suite à la vérification 

faite par le comité, il relève de la responsabilité de l'employeur du staff impliqué de prendre les sanctions 

administratives pertinentes, selon le code de conduite du projet et la législation pertinente  (voir section 

suivante).  

11.5.2.5.  Mesures disciplinaires  

Mesures visant les membres du personnel des entreprises de mise en îuvre des activit®s du projet  

En fonction de la v®racit® des all®gations des cas dôEAS/HS concernant des membres du personnel du 

projet, les sanctions disciplinaires et administratives suivantes pourront sôappliquer au coupable des faits. 

En plus de ces sanctions disciplinaires et administratives, des poursuites pénales peuvent être engagées 

selon le choix du/de la survivant-e et/ou du cadre légal en vigueur en la matière dans chaque pays du 

projet.  

Mesures en cas dôinfraction aux dispositions du pr®sent MGP par des collaborateurs externes 

(consultants, sociétés contractantes, etc.) 

Si des actes dôEAS /HS concernent des collaborateurs, le projet prendra des mesures au cas par cas. Sôil 

est avéré que les actes ont eu lieu, le projet sera habilité à prendre les mesures ci-après : 

Cessation imm®diate de la relation contractuelle (pour les personnes relevant dôun accord qui ne leur 

conf¯re pas le statut de membres du personnel ou dôun autre accord de collaboration) et cela en 

conformité avec le cadre légal national ; 

Lorsquôil est av®r® que des personnes ont particip® ¨ des actes dôexploitation ou dôabus sexuels, de 

fraude, de harcèlement sexuel, de mariage des enfants, les ont encouragés ou tolérés, une mention sera 

inscrite dans les registres du projet afin dôemp°cher ces personnes de se porter candidates ¨ de futures 

offres et dôavoir dôautres relations contractuelles avec celui-ci. 
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 11.5.2.6.  Indicateurs de suivi du MGP de plaintes sensibles  

Les projets ont un rôle important à jouer pour maintenir des espaces sanctuarisés permettant aux 

femmes et aux enfants de relater leur exp®rience de la violence. Il convient de noter que lôaccroissement 

du nombre de cas d®clar®s par un projet nôest pas n®cessairement synonyme dôaugmentation de 

lôincidence de lôEAS/HS ; il peut aussi °tre le reflet de lôam®lioration des m®canismes de notification en 

toute s®curit® et confidentialit®, et de lôint®r°t accru pour les services de soutien aux survivants/es de 

VBG. 

Ces indicateurs concernent : 

- Données globales sur le nombre de cas : 

¶ Nombre de cas dôEAS/HS re­us/transmis par le m®canisme de gestion des plaintes, ventil®s 

par ©ge et par sexe ;  

¶ Nombre de dossiers ouverts, et dur®e moyenne depuis leur enregistrement ; et  

¶ Nombre dôaffaires closes, et dur®e moyenne de lôinstance. 

- Un mécanisme approprié pour gérer les plaintes pour EAS/HS est en place et fonctionne 

- Confidentialité absolue du traitement de la plainte et de la survivante/survivant respectée  

- Délais de traitement respectés 

11.5.2.7.  Clôture et archivage de la plainte  

Lôarchivage des bases de donn®es du MGP se fera au niveau de lôUCP. Le projet mettra en place un 

syst¯me dôarchivage physique et ®lectronique pour le classement des plaintes re­ues et trait®es. Le projet 

®tablira une base de donn®es qui capitalisera lôensemble des plaintes et doléances reçues et traitées 

dans le cadre du projet. Lôunit® de mise en îuvre du projet assurera la capitalisation g®n®rale et la 

gestion de la base de données centrale ainsi que le suivi global du traitement des plaintes. Par 

conséquent, chaque Comité de Gestion des Plaintes établira des rapports mensuels sur la situation des 

plaintes relatives au projet (nombre de plaintes reçues, catégories de plaintes, cas résolus, retours 

dôinformation vis-à-vis des plaignants, é) quôil transmettra ¨ lôUnit® de Coordination du Projet (UCP). 

Le rapport de traitement des plaintes est un document de synthèse élaboré trimestriellement par le 

président de chaque comité, à incorporer dans les rapports de suivi environnemental et social. Le rapport 

renseigne sur les éléments suivants : nombre de plaintes enregistrées au cours de la période, résumé 

synthétique des types de plaintes, nombre de plaintes traitées, nombre de plaintes non traitées, avec 

des explications ¨ lôappui.  

Les plaignants seront inform®s, au moins une fois par mois, de lôavancement et du d®tail de traitement 

de leurs plaintes.  

11.5.3.  £valuation de la satisfaction des populations sur la mise en îuvre MGP 

Une ®valuation de la satisfaction des populations sur la mise en îuvre du MGP sera r®alis®e chaque 

trimestre en impliquant toutes les parties prenantes (Associations Communautaires de Base, les ONG 

actives dans la zone dôintervention du projet, etc.) afin dôappr®cier le fonctionnement du MGP et si 

possible proposer des mesures correctives. Cette évaluation sera faite par enquête auprès des 
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bénéficiaires (1 à 3% des bénéficiaires selon un échantillonnage aléatoire) par la cellule de coordination. 

Les résultats de ces enquêtes seront publiés et partagés par les acteurs.  

11.5.4.  Diffusion de lôinformation sur le MGP   

Les proc®dures pr®vues par le M®canisme de Gestion des Plaintes (MGP) feront lôobjet dôune large 

diffusion aupr¯s de toutes les parties prenantes interpell®es par le Projet. Lôinformation portera 

notamment sur les points suivants : (i) pourquoi le MGP ; (i i) l'importance et les avantages du MGP ; (iii) 

les objectifs visés par le MGP ; (iv) les structures en charge du MGP ; (v) les canaux et outils de saisine 

pr®vus par le MGP ; (v) les d®lais de traitement des r®clamations ; (vi) les recours et voies dôappel prévus.  

Le président du comité ou son représentant à chaque niveau doit communiquer à chaque occasion 

opportune de lôexistence dôun m®canisme de gestion de plaintes et encourager la population 

potentiellement impact®e par la mise en îuvre du projet ¨ y recourir.  

Les informations seront diffusées à tous les niveaux aux fins de permettre aux éventuels plaignants de 

bien connaitre les procédures du MGP pour les utiliser en cas de besoin. Le numéro de téléphone, les 

adresses postales et courriel du Projet seront rendus publics. Concernant spécifiquement les plaintes 

relatives ¨ lôEAS / HS et qui portent notamment sur le harc¯lement sexuel, le travail sexuel, les pratiques 

religieuses et les traditions n®fastes, les in®galit®s de genre li®es ¨ lôutilisation de la terre et des 

ressources naturelles, la spécialiste Sauvegarde Sociale et Genre du Projet en rapport avec la chargée 

de communication se chargera de diffuser les informations nécessaires.   

La diffusion de lôinformation sô®tendra aux zones dôintervention du projet et ¨ ses b®n®ficiaires finaux 

(populations, organisations communautaires, projets de développement, société civile, autorités 

administratives déconcentrées, collectivités territoriales, etc.). Les séances de diffusion seront combinées 

à la diffusion du Plan de Mobilisation des Parties Prenantes (PMPP).   

Le Projet expliquera clairement la proc®dure de mise en îuvre du MGP. Les canaux de communication 

(médias, relais communautaires, cadres locaux de gestion des conflits, etc.) disponibles et adaptés au 

contexte de la COVID-19 seront utilisés pour passer le message en tenant compte des restrictions en 

termes de rassemblement et de distanciation sociale. Des supports de communications seront produits 

pour diffuser lôinformation en tenant compte des niveaux de formation et dô®ducation des parties 

prenantes cibl®es pour faciliter la perception de lôinformation quel que soit le niveau de la cible.   

Les supports seront dans un lieu accessible sous une forme et dans une langue qui soient accessibles au 

public. La mise à disposition des informations au public utilisera notamment le canal des radios 

communautaires et la presse locale. Par ailleurs, lôinformation sera affichée dans les communes 

concernées de sorte que toute personne puisse la consulter.   

Sous ce rapport, les s®ances dôanimations radios communautaires et t®l®visions seront privil®gi®es et 

régulièrement tenues pour informer les communautés et autres parties prenantes concernées. Le Projet 

utilisera aussi des plaquettes de présentation et des affichages.   

Par ailleurs, le Projet communiquera sur les mesures de prévention à respecter au niveau des différentes 

instances (enregistrement des plaintes, traitement ¨ lôamiable, etc.) et dotera chaque instance (d®p¹t de 

plaintes, ®valuation, traitement ¨ lôamiable, etc.) dôun thermo Flash pour la prise de temp®rature, dôun 

dispositif de lavage des mains ou de désinfection avec une solution hydroalcoolique (gel ou antiseptique 

pour mains) et de masques. 

Une campagne de communication pour informer les bénéficiaires du projet ainsi que le personnel de 

mise en îuvre terrain du m®canisme de gestion de plaintes sera organis®e et financ®e par le projet. 
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Des supports dôinformations, dô®ducation et de communication pour le changement de comportement 

seront ®labor®s en fran­ais, en anglais et en langues locales tout en tenant compte de lô©ge, du sexe et 

du niveau de scolarité des bénéficiaires si nécessaire. 

En outre, lôUCP a lôobligation dans les 24 heures suivant la connaissance dôun cas de EAS / HS dôinformer 

la Banque mondiale en spécifiant les informations suivantes par tous moyens (mails, rapport sommaire 

etc.) :  

- Type dôEAS / HS 

- Lieu de lôincident 

- Service de prise en charge dont a bénéficié le/la survivant-e- 

- Actions futures 

En aucun cas, les d®tails de lôincident ne seront communiqu®s ¨ la Banque mondiale ni ¨ dôautres 

membres de lôUCP ou aux autres parties prenantes du projet. La protection de lôidentit® de la victime 

sera assurée à tout moment. 
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11.   ARRANGEMENT INSTITU TIONNEL POUR LA MISE EN íUVRE DU CPR.  

La mise en place dôun dispositif organisationnel coh®rent et efficace est importante pour permettre au 

CPR de r®pondre ¨ lôimp®ratif de d®veloppement humain durable qui lui est assign®. Une attention 

particulière sera alors accordée aux aspects organisationnels et de gestion tout en étant sensible à la 

diversit® des interventions envisageables dans le cadre du projet et au nombre important dôintervenants 

et dôop®rateurs et de leur appartenance ¨ des institutions et organismes diff®rents. 

12.1. Acteurs impliqu®s dans la pr®paration, la mise en îuvre et le suivi-évaluation de la 

réinstallation  

Le projet utilisera la procédure nationale dirigée par le Ministère de la Construction, de l'Habitat et du 

Développement Urbain (MCLU), responsable du processus d'indemnisation en Côte d'Ivoire et la 

composition des organes responsables de la mise en îuvre du PAR. Néanmoins, l'UCP aura la 

responsabilité d'assurer la coordination des organes gouvernementaux en ce qui concerne le respect de 

la NES 5, la l®gislation nationale et le m®canisme de r¯glement de plaintes tel quô®tabli dans le Plan 

dôengagement environnemental et social (PEES) et ce CPR. 

Le PAR ¨ mettre en îuvre sera celui qui aura ®t® approuv® et publi® par le gouvernement et la Banque 

mondiale. 

Tableau 7 : Arrangements institutionnels dô®laboration et de mise en îuvre des PAR 

Acteurs  
Responsabilités  

Institutions  Services concernés  

Comité de Pilotage du 

Projet 

Président du Comité de 

Pilotage - Supervision du processus 

Minist¯re de lôEconomie 

et des Finances (MEF) 
 - Mobilisation des fonds pour les compensations ;  

- Suivi du budget lié à la réinstallation.  

 PARU 
Unité de Coordination 

du Projet 

- Coordination des organes gouvernementaux en ce qui concerne 

le respect de la NES 5, la législation nationale et le mécanisme 

de r¯glement de plaintes tel quô®tabli dans le Plan dôengagement 

environnemental et social (PEES) et ce CPR ; 

- Mobilisation du le/ de l a Spécialiste en Développement Social en 

charge de la coordination de la réinstallation ;  

- Diffusion du Cadre de Politique de Réinstallation et des PAR après 

validation par la Banque ; 

- élaboration des TDR afférents à la sélection des consultants en 

charge de la préparation des plans de réinstallation ; 

- Sélection et recrutement des consultants en charge de la 

préparation des plans de réinstallation ;  

- Garantie de l'exigence de minimisation du déplacement et de la 

réinstallation est prise en compte dans la conception du projet 

au niveau de la zone du projet ; 

- Évaluation des impacts de chaque activité en termes de 

déplacement, et pré-identifier les activités qui doivent faire l'objet 

de plans de réinstallation (le screening E&S est réalisé par 

lô®quipe de sauvegarde de lôUCP, en collaboration avec la 

Direction régionale de lôenvironnement et du d®veloppement 

durable (DRED), lôAgence nationale de lôenvironnement (ANDE) 

et les assistants en sauvegardes de la mairie respective) ; 
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Acteurs  
Responsabilités  

Institutions  Services concernés  

- Lancement des procédures d'expropriation là où besoin sera 

(préparation des plans d'expropriation, et élaboration par les 

autorités compétentes des arrêtés de requête en expropriation) ; 

- Suivi des activit®s des consultants afin de sôassurer que la 

consultation et l'information aient lieu au moment opportun et 

aux lieux indiqués, en liaison avec toutes les parties prenantes 

telles que les locales, les comités locaux de suivi, les 

représentants des populations, les ONG et les organisations 

communautaires ; 

- Approbation et diffusion des Plans de Réinstallation ; 

- Paiement des indemnisations pour les pertes de biens en lien 

avec le MEF ; 

- Coordination et suivi du lancement des procédures 

d'expropriation en lien avec le MINADER et le MCLU ; 

- Supervision de la mise en îuvre des actions de suivi et 

d'évaluation ;  

- Coordination des interventions de chaque partie prenante 

institutionnelle intervenant dans le cadre du CPR et des PAR. 

MCLU  

- Pour la mise en îuvre du PAR, établissement des organes de 

mise en îuvre du PAR par arrêté interministériel. Ce ministère 

assurera la composition des organes chargés de la mise en 

îuvre du PAR qui sont la Cellule dôex®cution du PAR (CE PAR) et 

le Comité de suivi de PAR (CS PAR)  

Ministères techniques 

concernés (agriculture, 

construction, eaux et 

forêts, intérieur et 

sécurité) 

- Directions 

régionales/ 

départementales 

 

- Autorités 

préfectorales 

- Évaluation des impenses et recensement des personnes 

affectées ; 

- Facilitation des discussions sur les aspects de compensations ; 

- Aide ou orientation à l'identification et au tri des micro -projets ; 

- Gestion des réclamations et des litiges ; 

- Suivi de proximité de la réinstallation ; 

- Suivi de la libération des emprises. 

- Suivi des négociations et de la fixation des 

indemnisations ; 

- Diffusion des informations relatives à la réinstallation ;  

- Implication dans les campagnes IEC. 

Collectivités locales 

Communautés locales, 

Autorités locales 

(chefferie de villages et 

pr®sident dôassociations 

de quartiersé) 

- Participation à la mobilisation et sensibilisation de la population, 

notamment les PAP ; 

- Participation à la recherche de solutions aux problèmes de 

gestion foncière ; 

- Participation au suivi de la réinstallation ; 

- Participation à la résolution des plaintes et réclamations à 

lôamiable ;  

- Participation à la gestion des litiges et conflits 

- Diffusion des PAR ; 

- Appui ¨ lôidentification et ¨ la lib®ration des sites devant faire 

lôobjet dôexpropriation ; 

- Participation au suivi de la réinstallation et des indemnisations. 

Consultants Consultants 

- Information, sensibilisation et mobilisation sociale des PAP et 

communautés ; 

- Assistance et accompagnement des PAP durant le processus de 

réinstallation ; 

- Suivi du paiement des compensations et de la réinstallation ;  
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Acteurs  
Responsabilités  

Institutions  Services concernés  

- Enregistrement et gestion des plaintes et réclamations ; 

- Réalisation des études socioéconomiques auprès des PAP ; 

- £laboration des plans dôaction de r®installation 

- Renforcement des capacités ; 

- Accompagnement social des PAP, notamment les personnes 

vulnérables ; 

- £valuation dô®tape, ¨ mi-parcours et finale. 

Ministère de la Justice et 

des Droits de l'Homme 
Justice - Jugement et résolution des conflits (en cas de désaccord à 

lôamiable) 

ONG  

- Suivi de la mise en îuvre des PAR ; 

- Information et sensibilisation pour la libération des emprises pour 

le démarrage des travaux ; 

- Mise en îuvre du PRMS ; 

- Collecte des plaintes ; 

- Gestion des plaintes 

Source : Mission dô®laboration du Cadre de Politique de R®installation du PARU, mars 2022 

 

 

12.2 Évaluation de la capacité des acteurs  

Pour garantir la pr®paration et la mise en îuvre efficace des PAR, les diff®rents acteurs de mise en 

îuvre doivent avoir les capacit®s requises. Un examen critique de leurs capacit®s permet de comprendre 

que ces acteurs ont souvent eu à conduire ou à participer à des opérations de réinstallation donnant lieu 

¨ une indemnisation des personnes affect®es. Côest le cas de certains Minist¯res techniques (agriculture, 

construction, eaux et for°ts, int®rieur et s®curit®é).  

Ces Ministères ont une expérience en matière de réinstallation et sont plus ou moins familiers aux 

principes et proc®dures de la Banque mondiale en la mati¯re. Cependant, dans la pratique, ils sôappuient 

uniquement sur la législation nationale. En effet, leurs exp®riences portent beaucoup plus sur lô®valuation 

des biens affectées dans leur secteur respectifs, selon les barèmes nationaux. 

Au niveau des territoires et des collectivit®s, il ressort quôelles nôont pas de comp®tence r®elle en mati¯re 

de réinstallation involontaire. Toutefois, elles jouent un rôle important dans la sensibilisation, 

lôinformation et la gestion des conflits locaux. En outre, lôon note lôexistence de commissions fonci¯res 

pr®sid®es par les autorit®s pr®fectorales charg®es dô®valuer les droits coutumiers et les indemnisations 

des exploitations affect®es par les travaux. Nonobstant cette r®alit®, il nôest pas certain que ces 

commissions aient toute lôexpertise et les moyens requis pour pr®parer et conduire des activit®s de 

réinstallation. 

Dans le cadre du présent projet, pour optimiser les interventions de ces différents acteurs dans le 

processus de réinstallation, il est nécessaire de développer un programme de renforcement de leurs 

capacités sur la NES n°5 de la Banque mondiale.  

En pr®lude ¨ lô®laboration et la mise en îuvre de ce programme de renforcement des capacit®s, le Projet 

devrait aussi disposer en son sein dôun expert pour le suivi des questions sociales. Cela est justifi® dans 

la mesure où les différents acteurs ne maîtrisent pas véritablement tous les aspects de préparation et de 

conduite des activités de réinstallation. 
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12.3.  Renforcement des capacités des acteurs  

Le renforcement des capacit®s des acteurs a pour objet de les doter dôapproche et outils en mati¯re de 

r®installation afin de leur permettre de remplir au mieux leurs missions dans la mise en îuvre du 

processus de r®installation sôil y a lieu.  

Ces formations devront être organisées en même temps que celles prévues dans le cadre du Cadre de 

Gestion Environnementale et Sociale (CGES). Elles devront mettre un accent particulier sur des points 

suivants :  

- les définitions/terminologies en matière de réinstallation ;  

- les objectifs, principes et procédures en matière de réinstallation ;  

- les alternatives pour minimiser ou éviter le déplacement ;  

- lô®valuation des biens ;  

- les instruments de la réinstallation et le contenu de chaque instrument ;  

- la restauration des moyens de subsistance ; 

- lôassistance aux m®nages vuln®rables ; 

- le traitement des ósquatteursô et lôempi¯tement ; 

- les crit¯res dô®ligibilit® ¨ une compensation ; 

- la mobilisation des parties prenantes ;  

- la gestion des plaintes et conflits ;  

- lôassistance sociale, et  

- le suivi/évaluation ;  

- etc. 

Le tableau ci-dessous pr®sente lô®valuation financi¯re du programme de renforcement des capacit®s dans 

le cadre du CPR de la mise en îuvre du PARU. Au regard des différentes mobilités constatées au niveau 

de lôadministration, ces formations sont ¨ r®®diter deux ans apr¯s leur tenue, afin de permettre ¨ tous 

les acteurs, notamment les nouveaux, dô°tre au m°me niveau dôinformations sur les exigences du Projet. 
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Tableau 8 : Évaluation des besoins de renforcement des capacités des acteurs 

Acteurs  

Thème de formation  Stratégie  Coût unitaire  
Montant total 

(FCFA)  Institutions  
Services 

concernés  

Comité de Pilotage 
du Projet 

Président et 
Membres du 
Comité de Pilotage 

Les Normes 
environnementales et 
sociales de la Banque 

mondiale, notamment les 
NES 5 et 10 : dispositions 
applicables ¨ lôEmprunteur 

et aux projets 
Aspects genre et inclusion 

sociale 
Prévention des EAHS 

(Regroupements pour 5 
ateliers) 

5 4 000 000 20 000 000 

Ministère de 
lô£conomie et des 
Finances (MEF) 

Directions et 
services du MEF 

Ministère de la 
Construction du 
Logement et de 
lôUrbanisme 

Cellule dôEx®cution 
du PAR 
Comité 
Interministériel et 
Comité de Suivi du 
PAR 

Ministère de la 
Justice et des Droits 
de l'Homme 

Justice 

PARU 
Unité de 
Coordination du 
Projet 

Ministères 
techniques 
concernés (MINHAS, 
agriculture, 
construction, eaux 
et forêts, intérieur 
et sécurité) 

Directions 
régionales/ 
départementales 
Autorités 
préfectorales 

Les Normes 
environnementales et 
sociales de la Banque 
mondiale, notamment les 

NES 5 et 10 : dispositions 
applicables aux projets (1 
atelier dans chaque ville) 
Aspects genre et inclusion 
sociale 
Prévention des EAHS 

14 4 000 000 56 000 000 

Collectivités locales 

Communautés 
locales, Autorités 
locales (chefferie 
de villages, 
associations de 
femmes et der 
personnes 
vulnérables, et 
président 

dôassociations de 
quartiersé) 

Principes de la réinstallation 
Genre et inclusion sociale 
Prévention et réponse aux 
EAHS 
Mécanisme de gestion des 
plaintes 

14 5 000 000 70 000 000 

TOTAL   146 000 000   

Source : Mission dôactualisation du CPR/Cellule environnementale et sociale du PARU, mars 2023 
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12.  PROCESSUS DE MISE EN íUVRE DE LA REINSTALLATION 

Une fois que les PAR auront été élaborés et approuvés par la Banque mondiale et le Comité 

interministériel, ils feront lôobjet de publication sur le site Web de la Banque mondiale et par le 

Gouvernement de C¹te dôIvoire, avant leur mise en îuvre. 

13.1. Publication des PAR approuvés Tel que requis par la NES n 10, le Gouvernement ivoirien 

devra rendre publiques les informations sur le projet. Lôobjet est de permettre aux parties prenantes 

de comprendre les risques et les effets potentiels du projet, ainsi que les possibilit®s quôil pourrait 

offrir. Le Gouvernement ivoirien donnera aux parties prenantes un accès aux informations suivantes 

le plus t¹t possible, ce avant lô®valuation du projet par la Banque, et selon un calendrier qui permet 

de véritables consultations avec les parties prenantes sur la conception du projet : 

a) lôobjet, la nature et lôenvergure du projet ; 

b) la durée des activités du projet proposé  ; 

c) les risques et effets potentiels du projet sur les communautés locales, et les mesures 

propos®es pour les att®nuer, en mettant en exergue les risques et effets susceptibles dôaffecter 

de manière disproportionnée les groupes vulnérables et défavorisés, et en décrivant les mesures 

différenciées prises pour les éviter et les minimiser ; 

d) le processus envisagé pour mobiliser les parties prenantes, en soulignant les modalités 

éventuelles de participation de celles-ci ; 

e) les dates et lieux des réunions de consultation publiques envisagées, ainsi que le processus 

qui sera adopté pour les notifications et les comptes rendus de ces réunions ; et  

f) le processus et les voies de dépôt et de règlement des plaintes. 

Lôinformation sera diffus®e dans les langues locales pertinentes et dôune mani¯re adapt®e ¨ la culture 

locale et accessible, en tenant compte des besoins spécifiques des groupes que le projet peut affecter 

différemment ou de manière disproportionnée ou des groupes de la population qui ont des besoins 

particuliers dôinformation (les handicap®s, les analphab¯tes, les femmes et les hommes, ceux qui se 

d®placent r®guli¯rement, qui parlent une langue diff®rente ou qui sont difficiles dôacc¯s). 

Après la validation par le Gouvernement de la R®publique de C¹te dôIvoire et lôavis de non-objection de 

la Banque mondiale, les dispositions seront prises pour procéder à une large diffusion du CPR. Ainsi, 

les actions suivantes seront mises en îuvre : 

- Un résumé du Cadre de Politique de Réinstallation sera publié dans un journal officiel du pays 

ou un journal ¨ couverture national, afin de permettre ¨ tout un chacun dô°tre inform® ; par la 

suite, le Projet soumettra à la Banque, la preuve de la publication (copie du résumé publié) ; 

- Des exemplaires du présent Cadre de Politique de Réinstallation seront rendus disponibles pour 

consultation publique dans les r®gions dôintervention du Projet ; 

- Le Cadre de Politique de Réinstallation sera mis en ligne sur le site du PARU et celui du MINHAS 

et sera disponible pour consultation publique au niveau des ministères impliqués dans sa mise 

en îuvre ; 
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- Le Cadre de Politique de Réinstallation sera aussitôt publié sur le site web de la Banque mondiale 

après autorisation par le Gouvernement. 

De même, les PAR qui seront élaborés et approuvés dans le cadre du Projet devront être publiés, avant 

leur mise en îuvre. 

13.2.  Mise en îuvre des PAR 

Les activités prévues dans le PAR, notamment les mesures de compensation et les différentes aides 

à apporter aux PAP, seront ex®cut®es et feront lôobjet dôun rapport de mise en îuvre qui sera 

soumis à lôapprobation de la Banque mondiale, avant le début des travaux. 

La mise en îuvre du PAR comprendra les activités suivantes : 

- lôinformation des différentes parties prenantes sur la mise en îuvre du processus ; 

- le paiement des compensations des pertes subies y compris les mesures additionnelles  

dôassistance ou dôaccompagnement ; 

- lôassistance aux personnes vulnérables ; 

- la gestion des éventuelles plaintes ; 

- la libération des emprises pour le démarrage des travaux ; 

- le suivi-évaluation de la mise en îuvre. 

Les sites des investissements nô®tant pas connus avec pr®cision ¨ ce stade de pr®paration du 

projet,  il n'est guère possible dôindiquer avec précision, le nombre de PAR quôil sera nécessaire 

dô®laborer.  

Un calendrier de mise en îuvre sera élaboré et communiqué aux différentes parties prenantes ; 

toutefois, le paiement des compensations et la fourniture d'autres droits de réhabilitation (en 

espèces ou en nature),  et le relogement si tel est le cas, sôeffectueront au moins un mois avant la 

date fixée pour le démarrage des travaux dans les sites respectifs. 

13.3.  Calendrier de mise en îuvre du CPR 

Le calendrier de la réinstallation devra être préparé en fonction de celui des travaux. Ainsi, toutes  

les compensations et les diff®rentes formes dôaide pr®vues devront °tre vers®es aux personnes 

touchées, au moins un mois avant le début des travaux. Ce calendrier devra présenter clairement 

les activit®s ¨ entreprendre, les dates de mise en îuvre, les personnes responsables ainsi que 

les budgets de mise en îuvre. Un modèle de calendrier est donné à titre  indicatif dans le tableau 

suivant : 
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Tableau 9: Calendrier indicatif de la réinstallation 

Etapes  Activités  Période  de réalisation  Responsables  

Préparation  de la  mise  en  îuvre du  processus  de réinstallation  

Planification de la 

réinstallation 

Mobilisation des ressources Avant le début des travaux 

UCP  

Mise à jour de la base de 

données 

Avant les opérations 

de paiement 

Préparation 

détaillée du 

calendrier 

 Avant le début des travaux 

Élaboration d'un plan de 

communication. 

 

Avant le début des travaux 

Coordination avec les divers 

acteurs institutionnels 

nationaux et locaux. 

Avant le début des travaux 

Information  et 

communication sur la 

mise en îuvre du 

processus de 

réinstallation. 

Lancement officiel Avant le début des travaux 

 UCP   

 

 

Diffusion du PAR aux acteurs 

institutionnels.  
 

Campagne dôinformation et de 

sensibilisation. 

 

Tout au long du projet  

Information  sur le 

mécanisme de gestion des 

plaintes. 

Avant le début des travaux 

Information  sur la gestion 

des plaintes. 
Tout au long du projet  

Mise  en  îuvre du  processus  de réinstallation   

Renforcemen

t      de capacités 

 

 

Mise en place des comités Avant le début des travaux 
 UCP/Collectivités 

locales/ Corps 

préfectoral 

Renforcement des capacités 

des   comités 
Avant le début des travaux 

Fonctionnement des comités Avant et pendant les travaux 

Exécution des 

mesures 

convenues. 

 

 

 

 

Paiement des compensations Avant le début des travaux 

Ministère du budget/ 

MEF/UCP/ONG en 

charge de 

lôaccompagnement 

social 

Libération de lôemprise Avant le début des travaux 

Mise en îuvre des mesures 

dôaccompagnement y compris 

pour les groupes vulnérables 

Avant le début des travaux 

Enregistrement et gestion des 

plaintes 

Pendant la mise en îuvre 

du PAR et en cas de besoin 

Suivi-évaluation 

Suivi et évaluation du    

 processus de réinstallation. 
Tout au long du projet   

Démarrage des travaux de 

génie civil après notification de 

la mise en îuvre des mesures 

de réinstallation 

Après le paiement des 

compensations et la mise 

en îuvre des autres 

mesures. 

 

UCP/ONG/Consultan

t 

 

Source : Mission dô®laboration du Cadre de Politique de R®installation (CPR) du PDDVIS, mars 2022 
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13.  DISPOSITIF DU SUIVI ET EVALUATION DE LA MISE EN íUVRE DU PAR 

ET ROLE DE CHAQUE ACTEUR 

14.1.  Suivi interne et suivi participatif  

Dans le cadre de la r®installation, il est important dô®tablir des proc®dures pour suivre et ®valuer 

lôex®cution du plan et prendre, au besoin, des mesures correctives pendant la mise en îuvre 

pour r®aliser les objectifs de la NES nÁ5. Lôenvergure des activités de suivi sera proportionnelle 

aux risques et effets du projet.  

Au cas où le projet entraînerait de nombreuses réinstallations involontaires, le recrutement de 

sp®cialistes de la r®installation qui assureront le suivi de la mise en îuvre des plans de 

réinstallation sera requis. Ceux-ci proposeront les mesures correctives nécessaires, fourniront 

des conseils sur lôapplication des dispositions de la NES nÁ5 et produiront des rapports de suivi 

périodiques. Les personnes affectées par le projet seront consultées au cours du processus de 

suivi. Des rapports périodiques seront préparés à cet égard et les PAP informées des résultats 

du suivi dans les meilleurs délais.   

Lôobjectif g®n®ral du suivi et ®valuation de la r®installation est de sôassurer que toutes les PAP 

sont indemnisées, déménagées et réinstallées dans le délai le plus court possible et sans impact 

négatif. Dans le cadre du Projet, le dispositif de suivi et évaluation à développer sera paramétré 

de fa­on ¨ int®grer les indicateurs relatifs ¨ la r®installation. Ainsi, lôUnit® de Coordination du 

Projet (UCP) avec lôappui du Sp®cialiste en d®veloppement social responsable de la r®installation, 

mettra-t-elle en place un système de suivi qui permettra de : 

- alerter les responsables du projet et les autorit®s de tutelle de la n®cessit® dôacqu®rir 

des terres et des proc®dures dôacquisition n®cessaires aux activit®s du projet et le besoin 

dôincorporer lôacquisition de terres, la r®installation, la perte de biens et lôimpact sur les 

moyens dôexistence dans les sp®cifications techniques et les budgets lors de la 

planification ; 

- fournir une information actualis®e sur la proc®dure dô®valuation et de n®gociation ; 

- maintenir à jour les registres de toutes les plaintes auxquelles une solution devra être 

trouvée ; 

- documenter lôex®cution de toutes les obligations de r®installation du projet (¨ savoir le 

paiement des montants convenus, la construction de nouvelles structures, le système de 

gestion des plaintes et doléances, etc.) pour toutes les pertes temporaires ou définitives, 

ainsi que tout dommage supplémentaire de construction non prévue ; 

- maintenir la base de données à jour pour les changements sur le terrain pendant 

lôex®cution des activit®s de r®installation et de compensation. 

Des évaluations périodiques seront faites afin de déterminer si les PAP ont été entièrement 

pay®es avant lôex®cution des activit®s du sous-projet, et si elles jouissent dôun niveau de vie 

®gal ou sup®rieur ¨ celui quôelles avaient auparavant. 

 

14.2.  Processus de suivi  

Compte tenu de la portée sociale de la réinstallation, tous les processus de cette opération 

doivent °tre suivis au niveau local et national. Pour une ma´trise optimale du plan dôex®cution 

de la réinstallation, la coordination entre les travaux de réhabili tation, l'acquisition des terrains 

et les mesures de réinstallation et de compensation, est cruciale. A cet effet, un effort sera 
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entrepris pour minimiser les impacts négatifs des travaux sur le plan socioéconomique. Quant à 

la réinstallation proprement dite (si nécessaire), le projet veillera à une notification adéquate, à 

l'information et à l'assistance - conseil aux personnes affectées. 

Le choix de lô®ch®ancier de r®alisation des travaux doit °tre ajust® dans la mesure du possible 

de façon à éviter ou limiter les pertes de biens et de sources de revenu ainsi que la réinstallation. 

Les travaux dôam®nagement ne doivent pas commencer sur un site avant que les mesures 

dôaccompagnement et l'assistance ne soient entreprises. En vue dôassurer une meilleure 

coordination ¨ ce niveau, il est n®cessaire de respecter une chronologie dô®tapes de mise en 

îuvre dont le d®tail se pr®sente comme suit : 

Etape 1 : 

- information/sensibilisation de la population en mettant un accent sur la date butoir 

(p®riode dô®ligibilit®) ; 

- recensement exhaustif des populations affectées ainsi que leurs biens/ sources de 

revenue à l'intérieur de la zone touchée ; 

- identification des problèmes socioéconomiques ; 

- ®laboration et diffusion des plans dôaction de r®installation et/ou mesures des RMS ou 

des PRMS au niveau national, régional, et local et particulièrement auprès des 

populations affectées. 

Etape 2 : 

- élaboration des plans finaux des travaux à effectuer ; 

- accords sur lôalternative des travaux la plus optimale ; 

- information sur la date du recasement.  

Étape 3 : 

- consultation, entretien avec les personnes affectées sur le projet ; 

- notification sur les évictions, présentations des droits et options ; 

- procédure dôidentification ; chaque droit sera purgé avec une carte d'identité. 

L'accompagnement des PAP pour l'obtention des cartes d'identité est assuré par une 

ONG qui sera recrutée pour l'accompagnement social. Il sera donné aux personnes 

affectées un accord écrit sur leurs droits et le soutien dans le cadre du projet  ; 

- implication des groupes de consultation et de facilitation.  

Étape 4 : 

- information et consultation des populations affectées par le projet dans un temps 

raisonnable, finalisation des choix relatifs aux options ; 

- probl¯mes relatifs ¨ lôidentification et options convenus ¨ propos ; 

- actualisation des informations relatives aux impacts du projet, ajustement des coûts et 

budget du plan d'action de réinstallation.  

Étape 5 : 

- exécution du plan d'action de réinstallation à l'intérieur des zones affectées ; 

- suivi et documentation montrant que le recasement, la compensation et les autres 

mécanismes de soutien ont été adéquatement exécutés ; l'assistance pour remplacer 
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les biens perdus, les charges de la période de transition et l'accès à des maisons 

d'échange seront rendus disponibles avant que les personnes affectées ne soient 

appelées à bouger de leurs sites ou à abandonner leurs biens. D'autres mécanismes de 

soutien, comme l'aide aux moyens d'existence, doivent être entrepris ; 

- ®valuation de la mise en îuvre des PAR. 

14.3.  Responsables du suivi au niveau central et du suivi 

participatif  

Au niveau central (supervision) 

Le suivi au niveau national sera supervis® par lôUCP qui veillera ¨ : 

- lô®tablissement de rapports de suivi de la mise en îuvre des activit®s ; 

- lôorganisation et la supervision des ®tudes transversales ; 

- la contribution ¨ lô®valuation r®trospective des projets de la composante. 

Au niveau décentralisé (suivi participatif de proximité dans chaque localité) 

Dans chaque localit®, le suivi de proximit® sera assur® sous la responsabilit® de lôUCP par : 

- les représentants des collectivités locales ; 

- les représentants de la population affectée ; 

- les représentantes des groupements de femmes ou des ONG de femmes ; 

- les représentants des personnes vulnérables ; 

- le repr®sentant dôune ONG active sur les questions des groupes vuln®rables. 

14.4.  Indicateurs de suivi  

Les indicateurs aideront ¨ sôassurer que les actions inscrites aux programmes de travail de 

lôunit® de coordination sont ex®cut®es, et dans les d®lais et que les co¾ts des mesures sont 

conformes aux budgets. LôUCP sera responsable du suivi participatif. 

- Nombre de PAR exécutés dans les délais ; 

- Nombre total de ménages et de personnes affectés par les activités du sous-projet  ; 

- Nombre de ménages et de personnes physiquement déplacés par les activités du sous-

projet indemnisées avec de terres et infrastructures équivalentes par rapport au total  ; 

- Nombre de personnes affectées, compensées et réinstallées par le Projet (désagrégées 

par sexe) ; 

- Superficie compens®e pour cause dôexpropriation ; 

- Superficie de cultures détruites (cultures vivrières et plantations)  ; 

- Nombre de pieds de cultures détruits (cultures vivrières et plantations)  ; 

- Nombre de biens affectés compensés par rapport au total ; 

- Nombre de ménages compensés par le Projet par rapport au total ; 

- Nombre de PAP ayant reçu les compensations à temps ; 

- Pourcentage de ménages effectivement réinstallés ; 
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- Montant total des compensations payées. 

- Bénéficiaires des Activités Génératrices de Revenus, dont femmes (en pourcentage) ; 

- Nombre de violences faites sur les personnes vulnérables ; 

- Nombre de violences basées sur le genre enregistrées ; 

- Nombre de PAP ayant participé au processus de réinstallation (préparation des PAR, 

évaluation, indemnisation, réinstallation, etc.)  ; 

- Nombre de conflits effectivement résolus dans les délais prévus par rapport au total ;  

- Type de conflits ;  

- Nombre de plaintes enregistrées et traitées ; 

- Nombre de PV de résolutions (accords) ; 

- Nombre et type dôappui accord® aux PAP ; 

- Pourcentage dôappuis r®ellement accord®s par rapport aux besoins ; 

- Niveau dôinsertion et de reprise des activit®s par rapport au total pr®vu. 

Ces indicateurs sont complétés par des indicateurs socio-®conomiques lors de lô®valuation de 

lôimpact du programme de r®installation sur les m®nages affect®s, tels que : 

- Revenu monétaire moyen, et revenu total moyen (avec valorisation de 

l'autoconsommation) ; 

- Ventilation moyenne des dépenses du ménage. 

Ces indicateurs pourraient servir pour la formulation des objectifs et de résultats attendus dans 

les actions de réinstallation des PAP. 

14.5.  Evaluation participative  

Le présent Cadre de Politique de Réinstallation et les PAR qui seront éventuellement préparés 

dans le cadre du projet, constituent les documents de référence pour servir à l'évaluation. 

 

14.6.  Objectifs de lô®valuation 

Lô®valuation se fixe les objectifs suivants qui seront examin®s suivant des m®thodologies 

qualitatives (participatives) : 

- évaluation générale de la conformité de l'exécution avec les objectifs et méthodes 

précisés dans le Cadre de Politique de Réinstallation, les PAR ; 

- évaluation de la conformité de l'exécution avec les lois et règlements nationaux, ainsi 

qu'avec la NES N°5 de la Banque mondiale ; 

- ®valuation des proc®dures mises en îuvre pour les indemnisations, le d®placement, la 

réinstallation ; 

- évaluation de l'adéquation des indemnisations et des mesures de réinstallation par 

rapport aux pertes subies ; 

- évaluation de l'impact des programmes de réinstallation sur les revenus, les niveaux 

de vie, et les moyens d'existence, en particulier par rapport à l'exigence de la NES N°5 



 

 

146 

de la Banque mondiale sur le maintien des niveaux de vie à leur niveau précédent et 

un audit indépendant ; 

- évaluation des actions correctives à prendre éventuellement dans le cadre du suivi, et 

évaluation des modifications à apporter aux stratégies et méthodes utilisées pour la 

réinstallation. 

14.7.  Processus dô£valuation participative 

L'évaluation participative utilisera les données et documents issus du suivi interne, et les 

r®sultats des investigations de la mission dô®valuation (analyses des informations de terrain 

issues des visites et des enquêtes auprès des parties prenantes du projet notamment les PAP). 

L'évaluation des actions de compensation et de restauration de moyens de subsistance est 

menée par des auditeurs compétents six mois après la fin des activités de RMS ou du PRMS. 

Indicateurs de performance et dô®valuation : 

- Performance du processus de déménagement ; 

- Évolution des revenus des producteurs ; 

- Degré de satisfaction des PAP ; 

- Superficie compens®e pour cause dôexpropriation ; 

- Superficie de cultures détruites (cultures vivrières et plantations)  ; 

- Nombre de pieds de cultures détruits (cultures vivrières et plantations)  ; 

- Nombre de PAP sensibilisées (désagrégées par sexe) ; 

- Nombre de personnes affectées, compensées et réinstallées par le Projet (désagrégées 

par sexe) ; 

- Nombre des plaintes reçues, traitées ; types des plaintes 

- etc. 
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14.   ESTIMATION DU BUDGET DE MISE EN íUVRE DU CPR ET SOURCES DE 

FINANCEMENT  

15.1.  Budget  

Le coût global de la réinstallation sera déterminé à la suite des études socioéconomiques. 

Cette estimation comptabilisera les différentes modalités de compensation (espèces, nature 

ou sous forme d'assistance) ainsi que les mesures de restauration des moyens de subsistance. 

Le Projet dôAssainissement et de R®silience Urbaine aura à financer la compensation due à la 

réinstallation.  

Les coûts globaux de la réinstallation comprendront : les co¾ts dôacquisition des terres, les 

coûts de compensation des pertes (agricoles, arbres privés, infrastructures, etc.), les coûts de 

réalisation des PAR éventuels, les coûts de sensibilisation et de consultation publique, les coûts 

de renforcement des capacités, de suivi/évaluation, le co¾t de lôinflation et le co¾t des 

imprévus. 

Il est ¨ noter cependant que lôemprunteur doit satisfaire au financement des co¾ts des mesures 

de compensation des pertes subies par les PAP et les ressources de lôIDA (projet) peuvent °tre 

utilisées pour la préparation des instruments et les aspects de renforcement de capacités et 

de suivi-évaluation.  

15.2.  Sources de financement  

Le Gouvernement ivoirien assume la responsabilité de remplir les conditions contenues dans 

le pr®sent CPR. De ce point de vue, il veillera ¨ ce que lôUnit® de Coordination du Projet dispose 

des ressources n®cessaires, au moment opportun, pour sôacquitter des exigences financi¯res 

liées à la réinstallation (acquisition éventuelle de terres, paiements des indemnisations et 

compensations dues aux personnes déplacées), la sensibilisation des acteurs sur les différentes 

étapes de la réinstallation.  

A cet effet le gouvernement financera : 

- les coûts de préparation des PAR ; 

- Les frais relatifs ¨ lôorganisation des ateliers de validation. 

Quant à la Banque mondiale, elle financera sur les ressources allouées au Projet : 

- Le coût des compensations ; 

- La mise en îuvre des mesures de restauration des moyens de subsistance ; 

- le renforcement des capacités ; 

- le suivi/évaluation  

- et les mesures de viabilisation sociale et environnementale dô®ventuels sites de 

recasement.  

- les mesures dôassistance aux groupes vuln®rables. 

Les co¾ts li®s aux mesures dôassistance aux groupes vuln®rables ainsi que ceux relatifs ¨ la 

viabilisation des sites seront int®gr®s aux co¾ts dôex®cution des sous projets.  

Le budget indicatif du CPR est de 16 751 780 465   de FCFA à répartir sur toute la durée du 
projet.  

- Contribution de lôEtat ivoirien : 14 255 735 369 FCFA soit 85 %  du budget estimatif 

global du CPR ; 

- Contribution de la Banque Mondiale 2 496 045 097 soit 1 5%  du budget estimatif du 

CPR  
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Le budget estimatif a été établi pour permettre au Projet dôAssainissement et de R®silience 

Urbaine (PARU) de prendre en compte le coût de la réinstallation dans ses prévisions 

budg®taires et ses requ°tes de financement aupr¯s de lô£tat.  

Le tableau ci-après donne les coûts de la réinstallation. 
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Tableau 10 : Coût de la réinstallation 

Activités  Description  Unité  Qtité  
Couts 

unitaires 
(F.CFA)  

Coût Total 
(F.CFA)  

Source de 
financement  

Etat 
ivoirien  

Banque 
mondiale  

Recrutement 
consltants/Ca
binets  

Provision pour la 
préparation des 
PAR éventuels  

Villes 15 
        

40 000 000   
         600 000 000    X  

Organisation 
de l'atelier de 
validation  

Frais de location 
de salle, 
déplacement , 
pause déjeuner  

Villes 15          3 500 000              52 500 000   X   

Mise en 
îuvre du 

PAR 

Provisions pour la 
compensation des 
pertes à Abidjan, 
Yamoussokreo et 
Bouabé: cpste 1) 

Villes 11 
      

605 681 043   
      6 662 491 476   X  

Provisions pour les 
compensations 
(Composante 2) 

Intercomm
unalité/Dist
rict 

4 
     

1 144 489 872   
      4 577 959 490   X  

Mesures de 
restauration des 
moyens de 
subsistance 
Composante 1 
(10%Compensation) 

Villes 11 
        

60 568 104   
         666 249 148   X  

Mesures de 
restauration des 
moyens de 
subsistance Cpste 
2(10%Compensation) 

Intercomm
unalité/Dist
rict 

4 
      

114 448 987   
         457 795 949   X  

Provision mise en 
îuvre: 
Fonctionnement des 
comités de suivi du 
processus de 
réinstallation y 
compris gestion des 
plaintes, 
communication, 
expert immobilier, 
juriste (5% 
compensation) 

Région 15 
        

45 142 373   
         677 135 600   X   

Provision pour 
recrutement des ONG 

Région 15 
        

12 000 000   
         180 000 000     X  

Renforcement des 
capacités (2% 
Compensation) 

Ateliers 
Nationaux/ 
Régionaux/ 
communau

x 

fFF 
      

146 000 000   
         292 000 000     X 

Suivi/Évaluat
ion et Audit 
social de la 
mise en 
îuvre du 
CPR et des 
PAR en cas de 
besoin  

Coût de recrutement 
dôun bureau dô®tude 
ou dôun consultant 

Forfait 15 
        

20 000 000   
         300 000 000     X 

Sous total 1     14 466 131 663       

Imprévus 
(10%)  

              1 446 613 166   X   
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Activités  Description  Unité  Qtité  
Couts 

unitaires 
(F.CFA)  

Coût Total 
(F.CFA)  

Source de 
financement  

Etat 
ivoirien  

Banque 
mondiale  

Total global 
FCFA 

           15 912 744 829       

Inflation 
(5,8%) 11                  839 035 636   X   

Total global 
(prenant en 
compte 
l'inflation)  

           16 751 780 465       

TOTAL 
Dollars US  

                   33 503 561       

 

 

 

11 bƻǘŜ ŘŜ /ƻƴƧƻƴŎǘǳǊŜ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ Řŀƴǎ ƭŜǎ Ǉŀȅǎ ŘŜ ƭΩ¦9ah!κ./9!hΣ ŦŞǾǊƛŜǊ нлно 
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15.  CONCLUSION ET RECOMMANDATIONS  

La mise en îuvre du Projet dôAssainissement et de R®silience Urbaine (PARU) contribuera ¨ 

lôam®lioration de la gestion des d®chets et de lôassainissement du District Autonome dôAbidjan 

et des villes secondaires. 

Les investissements qui seront réalisés dans le cadre du projet sont susceptibles de requérir 

des acquisitions de terres et dôentrainer des d®placements physiques et/®conomiques de 

populations, engendrant des effets négatifs en termes de précarité et de ba isse de niveau de 

vie. Lôatt®nuation des impacts sociaux et ®conomiques n®gatifs qui r®sulteraient dôune 

r®installation involontaire est une condition dôun d®veloppement harmonieux et dôune 

prospérité mieux partagée.  

Le présent CPR est un instrument de sauvegarde que se donne le Gouvernement de Côte 

dôIvoire en vue de faire de la r®installation une opportunit® de d®veloppement pour les 

personnes affectées en général et les groupes vulnérables en particulier.  

  

Un des principes clé de Norme Environnementale et Sociale N°5 (NES N°5) « Acquisition de 

terre, restriction dôacc¯s ¨ lôutilisation de terres et r®installation » de la Banque Mondiale » est 

que les promoteurs dôun programme de r®installation sont tenus de veiller ¨ ce que les 

personnes affectées par la perte de terre doivent, après le déplacement, se retrouver 

économiquement mieux qu'avant le déplacement, sinon préserver leur niveau de vie antérieur.  

  

Dans le souci de garantir une bonne exécution du CPR, le Gouvernement veillera à ce que la 

structure dôEx®cution du Projet dispose des ressources n®cessaires, au moment opportun, pour 

sôacquitter des exigences financi¯res li®es ¨ la r®installation (acquisition éventuelle de terres, 

paiements des indemnisations et compensations dues aux personnes déplacées) et quant à la 

Banque mondiale, elle appuiera la C¹te dôIvoire sur les ressources allou®es au projet, pour le 

renforcement des capacités des acteurs de la r®installation, la mise en îuvre des mesures de 

viabilisation sociale et environnementale dô®ventuels sites de recasement, le suivi/®valuation 

ainsi que lôassistance aux groupes vuln®rables.  
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2. MCLAU, Etudes dôAvant ï Projet D®taill® (APD) dôAm®nagement des cuvettes de la 

MACA et de GESCO,  Route de Dabou, Avril 2019 

 

3. MCLAU, Etudes dôAvant ï Projet Détaillé (APD), Ville de Bouaké, Janvier 2016 

 

4.  MSUA, R®alisation des sch®mas directeurs dôassainissement des villes de Grand-

Bassam et Dimbokro, Rapport de mission E- Ville de Grand -Bassam, version définitive, 

novembre 2016 

 

5. Aide-m®moire de la mission dôappui ¨ la pr®paration du Projet dôAssainissement et de 

Résilience Urbaine, 01-12 avril 2019 ; 

 

6. Programme de gestion du littoral ouest Africain, Cadre de Politique de Réinstallation 

(CPR) de populations du projet dôinvestissement r®gional de r®silience des zones 

c¹ti¯res en Afrique de lôouest-WACA Version Finale, Octobre 2017Ministère de la 

Salubrité, de lôEnvironnement et di D®veloppement Durable, R®publique de C¹te 

dôIvoire, 119 p. 

  

7. Projet de Renaissance des Infrastructures en Côte-dôIvoire (PRICI) : Actualisation du 

Cadre de Politique de Réinstallation (CPR), Rapport provisoire Avril 2016. République 

de C¹te dôIvoire, 118 p. 

 

8. Projet de Transport, de Distribution et dôAcc¯s ¨ lô£lectricit® (PTDAE), Cadre de 

Politique de Réinstallation (CPR), Rapport final, janvier 2017, CI-ENERGIES, 

R®publique de C¹te dôIvoire, 119 p 

 

9. Projet dôInfrastructures pour le D®veloppement Urbain et de la Comp®titivit® des 

Agglomérations Économiques Secondaires (PIDUCAS), Cadre de Politique de 

Réinstallation (CPR),Rapport provisoire mars 2017, Ministère des Infrastructures 

Économiques (MIE), République de C¹te dôIvoire, 116 p.  

 

10. Projet dôUrgence pour lôAm®lioration des Services dôEau et dô£lectricit® (PUASEE), 

Cadre de Politique de Réinstallation (CPR) Version Finale Bissau, Octobre 2014, 

République de Guinée Bissau, p. 107.    

 

11. Banque Mondiale, Cadre de gestion environnemental et social de la Banque mondiale 

12. C¹te dôIvoire : Stratégie Nationale de Protection Sociale, mars 2013;  

13. Ministère de la Solidarité, de la  Famille, de la Femme et de lôenfant, Strat®gie Nationale 

de Lutte contre les Violences Basées sur le Genre (SNLVBG)  

14. Loi n° 2016-886 du 08 novembre 2016 portant Constitution de la République de Côte 

dôIvoire 
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15. Loi n°98-750 du 23 décembre 1998 relative au domaine foncier rural modifiée par la 

loi n°2004-412 du 14 août 2004  

16. Loi portant transfert et r®partition des comp®tences de lôEtat aux collectivit®s 

territoriales;  

17. Ordonnance n°2016-588 du 03 Ao¾t 2016 portant titre dôoccupation du domaine public  

18. D®cret du 25 novembre 1930 r¯glementant lôexpropriation pour cause dôutilit® publique  

19. Décret n° 71-74 du 16 février 1971, relatif aux procédures domaniales et foncières 

20. Arrêté interministériel N°453/ MINAGRI/ MIS/MIRAH/ MEF/ MCLUMMG/MEER/MPEER/ 

SEPMBPE du 01 août 2018 et conformément au Décret N°95-827 du 29 septembre 

1995 fixant les r¯gles dôindemnisation pour destruction ou projet de destruction des 

cultures et autres investissements en milieu rural 

21. Décret n°2014-25 du 22 janvier 2014 modifiant le décret n°2013 -224 du 22 mars 2013 

portant réglementation de la purge des droits coutumiers sur le sol pour intérêt général  

22. Décret n°2016-788 du 12 Octobre 2016 relatif aux modalit®s dôapplication de 

lôordonnance nÁ2016-588 du 03 Ao¾t 2016 portant titre dôoccupation du domaine 

public  
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ANNEXES 

Annexe 1: Orientations pour la conduite des consultations des parties prenantes en 

situation de crise COVID 19 

- Identifier et examiner les activités prévues dans le cadre du projet nécessitant 

l'engagement des parties prenantes et des consultations publiques.   

- Évaluer le niveau d'engagement direct proposé avec les parties prenantes, y compris 

le lieu et la taille des rassemblements proposés, la fréquence d'engagement, les 

catégories de parties prenantes (internationales, nationales, locales), etc.  

- Évaluer le niveau de risque de transmission du virus pour ces engagements et la 

manière dont les restrictions en vigueur dans le pays / la zone du projet affecterait ces 

engagements. 

- Identifier les activités du projet pour lesquelles la consultation/engagement est 

essentiel et ne peut être reporté sans avoir un impact significatif sur le calendrier du 

projet.   Par exemple, la sélection des options de réinstallation par les personnes 

affect®es pendant la mise en îuvre du projet. En fonction de l'activit® sp®cifique, 

envisager des moyens viables pour obtenir la contribution nécessaire des parties 

prenantes ; 

- Évaluer le niveau de pénétration des TIC parmi les principaux groupes de parties 

prenantes, afin d'identifier le type de canaux de communication qui peuvent être 

utilisés efficacement dans le contexte du projet.  

Sur la base de ce qui précède, voici quelques éléments à prendre en compte lors de la sélection 

des canaux de communication, à la lumière de la situation actuelle de COVID-19 : 

- Éviter les rassemblements publics (en tenant compte des restrictions nationales), y 

compris les audiences publiques, les ateliers et les réunions communautaires ; 

- Si des réunions plus restreintes sont autorisées, mener des consultations en petits 

groupes, comme des réunions de groupes de discussion ; 

- Diversifier les moyens de communication et s'appuyer davantage sur les médias 

sociaux et les canaux en ligne. Lorsque cela est possible et approprié, créer des 

plateformes en ligne et des groupes de discussion spécialisés adaptés à l'objectif, en 

fonction du type et de la catégorie de parties prenantes ;  

- - Utiliser les canaux de communication traditionnels (télévision, journaux, radio, lignes 

téléphoniques dédiées et courrier) lorsque les parties prenantes n'ont pas accès aux 

canaux en ligne ou ne les utilisent pas fréquemment.  Les canaux traditionnels peuvent 

également être très efficaces pour transmettre des informations pertinentes aux 

parties prenantes, et leur permettre de faire part de leurs réactions et suggestions ;  

- Lorsqu'un engagement direct avec les personnes affectées ou les bénéficiaires d'un 

projet est n®cessaire, comme ce serait le cas pour la pr®paration et la mise en îuvre 

des plans d'action de réinstallation et les actions de sensibilisation, identifier les canaux 

de communication directe avec chaque foyer affecté par une combinaison spécifique 

de messages électroniques, de courrier, de plateformes en ligne, de lignes 

téléphoniques dédiées avec des opérateurs bien informés ;  

- Chacun des canaux d'engagement proposés doit clairement préciser comment les 

parties prenantes peuvent fournir des informations en retour et des suggestions. 
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1 Annexe 2 : TDR pour la pr®paration dô®valuation sociale et des plans de 

réinstallation des personnes affectées par le projet   

 

I. Contexte Général  

Le contexte général du projet et la justification de la pr®paration dô®valuation sociale et 

des plans de recasement seront décrits. 

 

II. Objectif du Plan dôAction de Réinstallation (PAR)  

Lôobjectif de la mission est de pr®parer un Plan d'Action de R®installation (PAR), afin de 

minimiser les potentiels impacts négatifs des activités du Projet dôAssainissement et de 

Résilience Urbaine (PARU). Le PAR doit analyser, définir et établir les mesures 

dôatt®nuations, y compris leurs co¾ts. 

De façon particulière, le PAR doit : 

- assurer que toutes les personnes affect®es soient consult®es et aient lôopportunit® 

de participer ¨ toutes les ®tapes charni¯res du processus dô®laboration et de mise 

en îuvre de la r®installation involontaire et de compensation ;  

- assurer  que les indemnisations et compensations soient déterminées en rapport 

avec les impacts subis, afin de sôassurer quôaucune personne affect®e par le projet 

ne soit pénalisée de façon disproportionnée ; 

- assurer que les personnes affectées soient assistées dans leurs efforts pour 

am®liorer leurs moyens dôexistence et leur niveau de vie, ou du moins pour les 

r®tablir en termes r®els ¨ leur niveau dôavant le d®placement selon le cas le plus 

avantageux pour elles ; 

- assurer  que les activités de réinstallation et de compensation soient conçues et 

exécutées en tant que programmes de développement durables, fournissant 

suffisamment de ressources dôinvestissement pour que les personnes affect®es par 

le projet aient lôopportunit® dôen partager les b®n®fices.  

 

III. Etendue de la mission du consultant  

a) Description du projet   

La description g®n®rale du projet et lôidentification de la zone 

dôimplantation du projet. a) Impacts potentiels. Identification :  

- de la composante ou des activit®s du projet qui sont ¨ lôorigine de la r®installation ;  

- de la zone dôimpact de la composante ou des activit®s ;  

- des mécanismes mis en place pour minimiser la réinstallation, autant que faire se 

peut, pendant la mise en îuvre du projet.  

c) Objectifs  

Définir les objectifs principaux du programme de réinstallation.  

d) Etudes socio-économiques  

Ces études comprennent :  

i) une enquête destinée :  

- à recenser les occupants actuels de la zone affectée pour établir une base pour la 

conception du programme de r®installation et pour ®viter que dôautres personnes 

non concernées ne revendiquent ultérieurement la compensation due au 

déplacement involontaire ;  
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- à définir les caractéristiques générales des ménages à déplacer, y compris une 

description des syst¯mes de production, du travail et de lôorganisation des 

m®nages, lôinformation de base sur les besoins dôexistence comprenant les niveaux 

de production et les revenus issus des activités économiques formelles et 

informelles ainsi que le niveau de vie en général y compris la situation sanitaire de 

la population à déplacer ;  

- ¨ faire lôinventaire des biens des m®nages d®plac®s, ¨ ®valuer lôimportance de la 

perte prévue - totale ou partielle ï de lôindividu ou du groupe et lôampleur du 

déplacement, physique ou économique ;  

- ¨ collecter lôinformation sur les groupes ou les personnes vuln®rables pour qui des 

dispositions spéciales peuvent être prises ;  

- ¨ pr®voir des dispositions pour mettre ¨ jour lôinformation sur les besoins 

dôexistence et les normes de vie des personnes d®plac®es de sorte que la derni¯re 

information soit disponible au moment de leur déplacement.   

 ii)  dôautres ®tudes d®crivant :  

- le statut de la terre et les syst¯mes de transfert y compris lôinventaire des 

ressources naturelles communautaires dont les populations tirent leurs 

subsistances, les propri®t®s non enregistr®es bas®es sur les syst¯mes dôusufruitier 

(comprenant les zones de pêche, les zones de pâturages, les forêts) et régis par 

les syst¯mes traditionnels dôattribution de terre, et toutes questions relatives aux 

différents statuts fonciers dans la zone du projet ;  

- les syst¯mes dôinteraction sociale dans les communaut®s affect®e, y compris les 

r®seaux sociaux et les syst¯mes de soutien social ainsi que les cons®quences quôils 

auront à subir du projet ;   

- les infrastructures publiques et services sociaux qui seront affectés ;  

- les caractéristiques sociales et culturelles des communautés déplacées, y compris 

une description des établissements formels et informels (par exemple, 

organisations  communautaires, groupes rituels, ONG pouvant  être consultées, 

concevoir et mettre en îuvre les activit®s de r®installation.  e) Cadre juridique  

 

Lôanalyse du cadre l®gal doit couvrir les aspects suivants :   

i) le champ dôapplication du droit dôexpropriation et la nature de lôindemnisation 

qui lui est associ®e, ¨ la fois en termes de m®thode dôestimation et de calendrier 

de paiement ;  

ii)  les procédures juridiques et administratives applicables, y compris la 

description des recours disponibles pouvant °tre mis en îuvre par les 

personnes déplacées dans une procédure judiciaire ainsi que les délais 

normaux pour de telles procédures ;  tout mé canisme alternatif de règlement 

des différends existant qui pourrait être utilisé pour résoudre les problèmes de 

réinstallation dans le cadre du projet ;  

iii)  la législation pertinente (y compris les droits coutumier et traditionnel) 

r®gissant le r®gime foncier, lôestimation des actifs et des pertes, celle de la 

compensation et les droits dôusage des ressources naturelles ; le droit 

coutumier sur les personnes relatif au déplacement ; ainsi que les lois sur 

lôenvironnement et la l®gislation sur le bien-être social ;   

iv) les lois et règlements applicables aux organismes responsables de la mise en 

îuvre des activit®s de r®installation ;  
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v) les diff®rences ou divergences, sôil en est, entre la politique de la Banque 

Mondiale en mati¯re de r®installation, les lois r®gissant lôexpropriation et la 

réinstallation, de même que les mécanismes permettant de résoudre les 

conséquences de telles différences ou divergences ;   

vi) toute disposition l®gale n®cessaire ¨ assurer la mise en îuvre effective des 

activit®s de r®installation dans le cadre du projet, y compris, si côest appropri®, 

un m®canisme dôenregistrement des dol®ances sur les droits fonciers ï incluant 

les doléances dérivant du droit coutumier et de lôusage traditionnel.   

f) Cadre institutionnel   

Lôanalyse du cadre institutionnel doit couvrir les aspects suivants :  

i) lôidentification des organismes responsables des activit®s de r®installation et 

des ONG qui peuvent jouer un r¹le dans la mise en îuvre du projet ;  

ii)  une évaluation des capacités institutionnelles de tels organismes et ONG ; et   

iii)  toutes les dispositions proposées pour améliorer les capacités institutionnelles 

des organismes et ONG responsables de la mise en îuvre de la r®installation. 

g) Eligibilité   

Il sôagit dôun recensement de la population d®plac®e et crit¯res permettant de d®terminer 

lô®ligibilit® ¨ une compensation et toute autre forme dôaide ¨ la r®installation, y compris les 

dates appropri®es dôinterruption de lôaide.  

h) Estimation des pertes et de leur indemnisation   

Il sôagit de la m®thodologie dô®valuation des pertes ¨ utiliser pour d®terminer le co¾t de 

remplacement de celles-ci ; ainsi quôune description des types et niveaux propos®s de 

compensation proposés dans le cadre du droit local, de même que toutes les mesures 

suppl®mentaires n®cessaires pour parvenir au co¾t de remplacement des ®l®ments dôactif 

perdus.  

i) Mesures de réinstallation   

Description des programmes dôindemnisation et autres mesures de r®installation qui 

permettront ¨ chaque cat®gorie des personnes d®plac®es ®ligibles dôatteindre les objectifs 

de la politique de r®installation. En plus dôune faisabilit® technique et ®conomique, les 

programmes de réinstallation devront être compatibles avec les priorités culturelles des 

populations déplacées, et préparés en consultation avec celles-ci.  

  

j) Sélection, préparation du site, et relocalisation   

- Prendre les dispositions institutionnelles et techniques nécessaires pour identifier 

et préparer les terrains ï ruraux ou urbains ï de réinstallation dont la combinaison 

du potentiel productif, des avantages dôemplacement et dôautres facteurs, est au 

moins comparable aux avantages des anciens terrains, avec une estimation du 

temps nécessaire pour acquérir et transférer la terre et les ressources y afférentes  

- Prendre toutes les mesures nécessaires pour éviter les spéculations sur la terre ou 

lôafflux des personnes non ®ligibles aux terrains choisis  

- Prévoir les procédures pour la réinstallation physique ainsi que le calendrier pour 

la préparation des terrains   

- Voir les dispositions l®gales pour r®gulariser lôenregistrement et lôoctroi des titres 

de propriété aux personnes réinstallées  
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k) Logement, infrastructures et services sociaux   

- Etablir des plans pour fournir aux personnes réinstallées ou pour financer 

lôacquisition de logement, dôinfrastructures (par exemple lôapprovisionnement en 

eau, routes dôacc¯s), et les services sociaux (par exemple, ®coles, services de 

santé)  

- Etablir des plans pour assurer des services comparables à ceux de la population 

dôaccueil et si n®cessaire assurer lôing®nierie et conceptions architecturales pour les 

équipements   

l) Protection et gestion de lôenvironnement   

- Une description des limites de la zone de réinstallation  

- Evaluation des impacts environnementaux liés à la réinstallation proposée et les 

mesures pour att®nuer et contr¹ler ces impacts (coordonn®e avec lô®valuation 

environnementale de lôinvestissement principal exigeant la r®installation)  

m) Participation de la Communauté  

Il sôagit de la participation des personnes r®install®es et des communaut®s h¹tes qui exige 

de :  

- Faire une description de la stratégie pour la consultation et la participation des 

personnes réinstallées et des communautés hôtes dans la conception et la mise en 

îuvre des activit®s de r®installation ;  

- Faire un sommaire des opinions exprimées et montrer comment les points de vue 

ont été pris en considération lors de la préparation du plan de réinstallation ;  

- Examiner les autres possibilités de réinstallation présentées et les choix faits par 

les personnes déplacées concernant des options qui leur seront disponibles, y 

compris des choix sur les formes de compensation et aide à la réinstallation pour 

les ménages ou pour des parties des communautés préexistantes ou pour des 

groupes de parent®, afin de maintenir le mod¯le existant dôorganisation du groupe 

et de sauvegarder la propriété culturelle (par exemple endroits du culte, lieux de 

pèlerinage, cimetières, etc.) ;  

- Prévoir les dispositions institutionnalisées par lesquelles les personnes déplacées 

peuvent communiquer leurs soucis aux autorités du projet durant toute la période 

de la planification et de la mise en place, et les mesures pour sôassurer que des 

groupes vulnérables tels que les peuples indigènes, les minorités ethniques, les 

sans terre, et les femmes ont été convenablement représentés ;  

n) Intégration avec des populations hôtes  

Il sôagit des mesures dôatt®nuer lôimpact de r®installation sur toutes les communaut®s 

hôtes, incluant :  

- Des consultations avec les communautés hôtes et des autorités locales ;  

- Des arrangements pour le règlement rapide de tout payement aux populations 

h¹tes pour lôacquisition des terres ou autres biens fournis aux populations 

réinstallées ;  

- Toutes les mesures nécessaires pour augmenter les services (par exemple, dans le 

domaine de lô®ducation, eau, sant®, et services de production) dans les 

communautés hôtes pour les rendre au moins comparables aux services 

disponibles aux personnes réinstallées  

o) Procédures de recours   
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- Procédures raisonnables et accessibles aux tierces personnes pour le règlement 

des conflits résultant de la réinstallation, de tels mécanismes de recours devraient 

tenir compte des possibilités de recours judiciaire de la communauté et des 

mécanismes traditionnels de contestation de règlement     

p) Responsabilit®s dôorganisation   

- Le cadre dôorganisation pour mettre en application la r®installation, y compris 

lôidentification des agences responsables de la mise en îuvre des mesures de 

réinstallation et des prestations   

- Les arrangements pour assurer la coordination appropriée entre les agences et les 

juridictions qui sont impliqu®es dans lôex®cution, et toutes les mesures (assistance 

technique y compris) n®cessaires pour renforcer la capacit® de lôorganisme 

dôex®cution pour concevoir et effectuer des activités de réinstallation   

- Les dispositions pour le transfert si n®cessaire, des agences dôex®cution aux 

autorités locales ou aux personnes réinstallées elles-mêmes la responsabilité de 

gérer des équipements et des services fournis pendant le projet et de transférer 

toutes autres responsabilités   

q) Programme dôex®cution   

- Un programme dôex®cution couvrant toutes les activit®s de r®installation, de la 

pr®paration ¨ lôex®cution, y compris les dates pr®vues pour lôaccomplissement des 

avantages prévus pour les personnes réinstallées et les populations hôtes et pour 

terminer les diverses formes dôaide) Co¾ts et budget  

- Des tableaux montrant des estimations des coûts de toutes les activités de 

r®installation y compris les pr®visions dues ¨ lôinflation, ¨ la croissance 

d®mographique et dôautres impr®vus, les calendriers pour les d®penses, les sources 

de financement, etc.  

s) Suivi et évaluation   

- Des dispositions pour le suivi de la mise en îuvre des activit®s de r®installation par 

lôagence dôex®cution, appuy®e par des auditeurs ind®pendants, afin de fournir 

lôinformation compl¯te et objective, les indicateurs de suivi de la performance pour 

mesurer les forces et faiblesses, et les résultats des activités de réinstallation, 

lô®valuation de lôimpact de la r®installation apr¯s une p®riode raisonnable apr¯s que 

toutes les activités de réinstallation et celles relatives au projet soient terminées  

IV. Contenu du Plan dôaction de r®installation (PAR) 

Le PAR doit inclure les éléments suivants : 

- un tableau sommaire, qui présente les données de base du PAR ;  

- description du projet  ;  

- résumé sommaire, en français et anglais, comprenant un exposé des objectifs, le 

nombre de ménages et personnes affectes, le coût total du recasement, le cadre 

juridique et les principales recommandations ; 

- impacts des travaux de trac® de la ligne, dôouverture des voies dôacc¯s, de montage 

de pyl¹nes et de mise en îuvre de la ligne de transport ®lectrique  et mesures 

pour minimiser la réinstallation ;  

- principes et objectifs applicables ; 

- cadre institutionnel et légal  ;  

- résultats de consultations de personnes affectées et de parties prenantes 

- recensement de population et inventaire des biens ; 

- évaluation et paiement de pertes ; 
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- sélection et préparation des nouveaux sites (en cas de déplacement physique) ; 

- mesures de réinstallation (en cas de déplacement physique)  

- mesures de réhabilitation économique (dans les cas où la rente familiale est 

affectée) ; 

- matrice dôindemnisation/compensation ; 

- procédures organisationnelles (qui fait quoi et quand ?) ; 

- calendrier de mise en îuvre ; 

- modalités de résolution des litiges et gestion de conflits ; 

- dispositifs de suivi-évaluation ; 

- budget ; 

- publication/diffusion du PAR. 

V. Obligation du promoteur  

Le promoteur mettra gratuitement à la disposition du consultant les plans et toutes études 

et informations disponibles relatifs au projet.  

 

VI. Obligation du consultant  

Le consultant fera un inventaire de tous les documents mis à sa disposition par le 

promoteur ou produits au cours de la mission pour le besoin de lô®tude. Ces documents 

dont il aura la garde devront être restitués à la fin de la mission. Le Consultant analysera 

et interprétera les données fournies qui doivent être considérées comme confidentielles. 

VII. Résultats attendus  

Un PAR bien préparé et à temps. 

VIII. Durée de la mission  

La mission du Consultant s'®tale sur une p®riode de ééééé jours, ¨ partir de la date de 

mise en vigueur du contrat, et y compris le délai de finalisation et de dépôt du rapport 

d®finitif. Ce d®lai ne comporte pas le d®lai dôapprobation du rapport provisoire. 

IX. Qualification des prestataires des services  

Lô®tude sera r®alis®e par une ®quipe compos®e des experts suivants : ééééé.. 

X. Soumission des rapports et calendrier  

ü Livrables  

En consid®rant T0 comme la date de notification de lôordre de service de d®marrage du 

PAR, le d®lai retenu pour la finalisation compl¯te du PAR est éé. jours. Le calendrier 

retenu est le suivant : 

¶ T0 : Rencontre de cadrage ; 

¶ T0+é.. jours : Un rapport de démarrage incluant son programme de travail  ; 

¶ T0 +é.. jours : Un rapport provisoire v0 du PAR en é.. copies couleurs et 4 copies 

numériques sur USB ; 

¶ T0 +é.. jours : Atelier de restitution  

¶ T0 + é.. jours : prise en compte des commentaires et production du rapport provisoire 

v1 (é. copies et en version numérique sur USB) 

¶ T0 +  é.. jours : prise en compte des commentaires de la Banque mondiale et 

production du rapport final du PAR à fournir en é. exemplaires physiques et en é. 

versions sur clé USB pour publication (dans le pays et dans l'Infoshop de la Banque 

mondiale). 

La langue utilisée pour le rapport sera le Français avec une traduction en anglais du résumé 

exécutif. 
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Annexe 3 : Fiche dôanalyse sociale des sous -projets pour lôidentification des cas 

de réinstallations involontaires.  

 

Date : ééééééééééééé 

 

A. Projet   

Commune/Département  : éééééééééééééééééé 

Nom de projet  : éééééééééééééééééééééé 

Type de projet  : éééééééééééééééééééééé 

  

B. Localisation du projet :   

Localité : ééééééééééééééééééééééééé  

Dimensions : ééé m  x  éé.. m   

Superficie : ééééé..(m2)  

Propriétaire(s) du (des) 

terrain(s) : 

éééééééééééééééééé 

éééééééééééééééééé 

éééééééééééééééééé 

 

C. Données générales sur la réinstallation :   

Nombre total des affectées   

Nombre de résidences et pour chaque résidence :   

Å Nombre de familles     

Å Nombre de personnes :   

  

Nombre de parcelles affectées et pour chaque parcelle :   

Å Superficie en ha cultivée   

Å Superficie plant®e et nombre par esp¯ces dôarbres   

Å Nombre des exploitants   

Å Nombre de main dôîuvre   

  

Nombre d'entreprises (petit commerce, artisanat, piscicultureé) et pour chaque 

entreprise ;    Nombre d'employés salariés     

Å Salaire de c/u par semaine :   

Å Revenu net de l'entreprise/semaine   

  

D. Site de relocalisation  

Å Sites de relocalisation à identifier (nombre) : éééééééééé 

Å Sites de relocalisation déjà identifié (nombre et ou) : ééééééé 

Å Co¾t dôacquisition de la propri®t® : ééééééééééééééé 

Å Coût de réinstallation des PAP ééééééééééééééééé 

Å Co¾t de construction/r®habilitation de lôinfrastructure : 

éééééééééééééééé. 

Å .Considérations  environnementales  :  

éééééééééééééééééééééééééééééé 

Å Commentaires  
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Annexe 4 : Modèle de f iches d ôenregistrement des  plainte s 

 

Date :   

Département /Commune ééééééééééééééééé.   

Dossier NÁéééé..   

 

INFORMATION SUR LE PLAIGNANT  

 

Nom du plaignant : éééééééééééééééééééééééééééé. 

Adresse : 

 

Numéro de téléphone du plaignant :éééééééééééééééééééé.. ; 

 

Terrain et/ou Immeuble ou bien affecté : ééééééééééééééééééé.. 

 

 

OBJET DE LA PLAINTE  :ééééééééééééééééééééééééééé.. 

 

 

 

DESCRIPTION DE LA PLAINTE :   

ééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééé

éééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééé..  

ééééééééééééééééééééééééééééééééééééééé..................... 

 

 

Signature du plaignant 

 

 Signature Agent de collecte 

des plaintes  
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2 Annexe 5 : Représentation schématique du mécanisme de gestion des 

plaintes  

 
 

 

 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

Enregistrement des plaintes de la 

mairie et de la préfecture   

Examen des plaintes par 

 lôautorit® administrative  

  

Plaintes recevables (par 

lôautorit® administrative) 
  Plaintes non 

recevables   

Résolution amiable Recours 

administratifs    

Recours à la 

justice   
Fin de la procédure   

Règlement du conflit par 

lôautorit® coutumi¯re   

Conflits 

réglés  

Conflits non  

réglés par l es   

chefs  

coutumiers   

En cas de 

désaccord 
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3 Annexe 6 : M odèle de PV de consultation publique  

TITRE DU PROJET : 

 

PROCES VERBAL DE CONSULTATION PUBLIQUE POUR LôELABORATION DU (Préciser si 

côest Cadre de politique de r®installation (CPR) ou Plan dôaction de r®installation (PAR)) DU 

PROJET  

 

Région     : éééé 

Préfecture/Département  : éééé.. 

Commune    : éééé.. 

 

Lôan deux mil dix-neuf et le (Préciser le jour et la date), sôest tenue à/au (Préciser le lieu 

où la salle : exemple salle de conférence de la Mairie) une consultation publique pour 

lô®laboration (Pr®ciser si côest Cadre de politique de r®installation (CPR) ou Plan dôaction 

de réinstallation (PAR)) du Projet (Préciser le projet). 

 

La liste des participants est annexée au présent procès- verbal. 

 

La séance a débuté à éééheures éééémn. Apr¯s lôouverture de la rencontre par 

(Pr®ciser le pr®sident de s®ance et sa qualit®) éééé 

ééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééé 

Le consultant ayant pris la parole a situ® lôordre du jour qui sôarticule autour des points ci-

après : 

ééééééééééééééééééééééééééééééééé 

A lôissue des ®changes, les participants ont pos® des questions dô®claircissement, relev® 

leurs préoccupations et craintes et formulé des suggestions. 

 

1.  Au titre des principales questions dô®claircissement, nous avons : 

éééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééé 

 

2.  Au titre des r®ponses apport®es aux questions dô®claircissement, nous 

avons  : 

éééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééé 
 

3.  Au titre des préoccupations et craintes relevées, nous avons  : 

éééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééé 

4.  Au titre des suggestions formulées, nous avons  :  

éééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééé 

La séance a pris fin à éééheures éééémn. 
 

ont signé : 

          

Pour le Consultant  

 

 Pour  Le Président de 

Séance  

 

 

Nom et Prénom  

Titre ou Fonction ou 

Qualité  

Nom et Prénom  

Titre ou Fonction ou 

Qualité  
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4 Annexe 7 : Mod¯le de guide dôentretien pour les consultations publiques 

 

Lôobjectif de la consultation publique vise ¨ assurer la participation des parties prenantes 

au processus dô®laboration dôun outil de r®installation (CPRP, PAR). Il permet dôengager 

des discussions avec les participants sur certaines thématiques en vue de recueillir leurs 

préoccupations, besoins, attentes et suggestions/recommandations. Le processus de 

consultation comprend :  

 

1. Une phase dôinformation sur les objectifs et r®sultats attendus de la consultation ;  

2. Une phase dô®change et de discussion permettant aux parties prenantes de sôexprimer, 

dô®mettre leur avis sur le projet et ses impacts potentiels ;  

3. Une phase de synthèse qui permet de faire la récapitulation des échanges sur les 

questions soulevées et de formulation des recommandations et suggestions.  

 

- Précisez la date et le lieu de la consultation 

- Dressez la liste de pr®sence en pr®cisant lôemploi et les fonctions occup®es et les 

contacts  

- Points de discussion :  

¶ Énumérez les points à discuter  

¶ Ajoutez au besoin de nouveaux points proposés  

 

- Problèmes soulevés:  

¶ £vitez les questions qui ne cadrent pas avec lôobjet de la consultation  

 

- Attentes et besoins exprimés :  

- Suggestions et recommandations :  

- Principales conclusions 

 

Il convient de préciser que les femmes seront consultées de manière séparée et en 

privée. Toutefois, le même canevas sera appliqué à toutes les catégories de personnes 

consultées. 
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5 Annexe 8 : Tableau synthèse des consultations publiques réalisée par 

localités   

Tableau synthèse des préoccupations et mesures prises lors des 

consultations publiques à Grand -Bassam  

 

Préoccupations exprimées par 

les parties prenantes  

Réponses données aux 

préoccupations ou débats 

lors des consultations  

Mesures qui seront prises en 

conséquence par le projet  

Lôinsuffisance dôinformations sur le 

projet  ; 

Entreprendre des séances 

dôinformation et de 

sensibilisation des populations 

sur le projet pour faciliter leur 

adhésion et leur implication ; 

 

Mettre en place un plan 

dôinformation et communication 

sur le projet dans ses zones 

dôintervention 

Les aménagements concernent des 

canaux primaires alors quôil y a une 

absence totale des caniveaux dans 

les quartiers obligeant les 

populations à déverser les eaux sales 

des ménages dans les rues ; 

 

N®cessit® dôam®nagement des 

caniveaux dans les quartiers qui 

permettront de drainer les eaux 

vers les canaux primaires ; 

Réaliser/Réhabiliter des 

caniveaux dans les quartiers 

Le mauvais entretien des caniveaux 

existants (dépôts des ordures) dans 

les quartiers ; 

Sensibiliser les populations pour 

lôentretien des ouvrages de 

drainage des eaux de pluies ; 

Sensibiliser les populations sur 

lôentretien des caniveaux 

Sensibiliser les populations sur la 

gestion des ordures ménagères 

  

La mauvaise gestion des déchets 

solides sont sources dôinondation de 

la ville ; 

Renforcer le système de gestion 

des déchets solides ; 

Mettre en place un plan efficace 

de gestion des déchets 

Renforcer les capacités des 

structures de gestion des 

ordures ménagères 

 

La fréquence des inondations qui 

entrainent de nombreux dégâts 

(pertes en vies humaines, dégâts 

matériels, pertes de cultures, etc.)  

Mettre en îuvre les activit®s du 

projet 

Réaliser des ouvrages de 

drainage des eaux de pluies de 

qualité  

 

Lôobstruction des canaux par les 

populations en y construisant des 

infrastructures ; 

Sensibiliser les populations pour 

la libération des ouvrages de 

drainage des eaux de pluies  

Délocaliser les populations qui 

occupent les canaux de 

drainage des eaux de pluies 

Indemniser les personnes qui 

seront affectées par le projet  ; 

R®aliser un Plan dôAction de 

Réinstallation (PAR) et 

indemniser les personnes 

affectées 

Grand-Bassam est une ville 

touristique qui accueille de nombreux 

touristes qui occasionnent dô®normes 

Impliquer les ministères comme 

celui de la culture et du 

tourisme dans le projet vu que 

Impliquer lôensemble des acteurs 

concern®s ¨ la mise en îuvre du 

projet 
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productions de déchets et la pollution 

de lôenvironnement ; 

Grand-Bassam est une ville 

touristique et que les visiteurs 

produisent énormément de 

déchets ; 

Lôabsence de renforcement des 

capacités des acteurs en matière de 

gestion environnementale et sociale. 

Former acteurs en matière de 

gestion environnementale et 

sociale 

Renforcer les capacités des 

acteurs en matière de gestion 

environnementale et sociale. 

Pertes de biens des populations 

(parcelles, maisons, arbres, cultures) 

Indemniser les biens qui seront 

impactés par le projet ; 

Elaborer et mettre en îuvre un 

Plan dôAction de R®installation 

(PAR) 

Gestion des litiges  Impliquer les autorités locales 

dans la mise en îuvre du 

projet et la gestion des litiges  

Impliquer lôensemble des acteurs 

dans la mise en îuvre du projet 

Mettre en place un mécanisme 

de gestion des litiges 

 

Problématique foncière et Pertes de 

terres ou de biens 

- Prendre en compte les 

préoccupations des personnes 

qui perdront leurs terrain s 

 

R®aliser un Plan dôAction de 

Réinstallation (PAR) pour 

prendre en compte les pertes de 

terres ou de bâtis avant la mise 

en îuvre du projet. 

 

Obstruction des canaux de drainage 

des eaux de pluies par les 

populations 

Délocaliser les populations qui 

obstruent les canaux de 

drainage des eaux de pluies  

R®aliser un Plan dôAction de 

Réinstallation (PAR) pour 

relocaliser les populations 

impactées  

La mauvaise qualité des ouvrages 

réalisés par les entreprises 

Construire les infrastructures de 

qualité en allouant les 

ressources prévues pour leur 

réalisation ; 

Effectuer un bon suivi et un 

contrôle régulier des travaux ; 

Impliquer les acteurs locaux 

(collectivités locales, directions 

régionales en charge de 

lô®ducation) dans le suivi et 

contrôle des travaux ;  

Prendre en compte les 

prestataires locaux qualifiés 

dans la réalisation des 

ouvrages. 

 

Mettre en place un dispositif de 

suivi et contrôle efficace des 

prestations au sein du projet 

pour la réalisation des 

infrastructures de qualité e qui 

répondent aux normes 

 

 

 

¶ Tableau synthèse des préoccupations et mesures prises lors des 

consultations publiques à Abobo  
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Préoccupations exprimées par 

les parties prenantes  

Réponses données aux 

préoccupations ou débats lors 

des consultations  

Mesures qui seront prises en 

conséquence par le projet  

La présence de nombreuses mares 

avec la pluie qui deviennent des 

sources de prolifération des 

moustiques et des maladies 

hydriques pour la population si elles 

ne sont pas aménagées ; 

 

Aménager aussi les mares qui 

recevront les eaux de pluies qui 

seront drainées avec 

lôam®nagement des canaux de 

drainage ; 

Aménager des bassins pour 

recueillir lôensemble des eaux 

drainées 

La récurrence des inondations dues 

au dépôt des ordures ménagères 

dans les caniveaux existants avec 

des pertes en vies humaines, des 

dégâts matériels importants, des 

pertes de cultures, des insomnies 

pour les populations à chaque pluie 

; 

Réaliser des caniveaux couverts ; 

Sensibiliser les populations pour 

lôentretien des caniveaux ; 

Démarrer rapidement les travaux 

pour que les populations de PK18 

retrouvent la quiétude.  

Réaliser des ouvrages de drainage 

des eaux de pluie de qualité 

 

Difficultés de gestion des déchets 

solides par les ménages 

Sensibiliser les populations pour 

lôutilisation des poubelles pour le 

dépôt des ordures ménagères ; 

Mettre en place un plan efficace de 

gestion des déchets 

La réalisation des caniveaux ouverts 

qui sont mal entretenus ; 

Réhabiliter les caniveaux devenus 

petits (exigües) ;  

Réaliser des caniveaux fermés et 

des tunnels pour éviter les dépôts 

dôordures m®nag¯res ; 

Réhabiliter/Réaliser des ouvrages 

de drainage de qualité et adaptés 

aux difficultés actuelles 

Lôinsuffisance dôinformation sur le 

projet  ; 

Organiser des séances 

dôinformation et de communication 

sur le projet   

Mettre en place un plan 

dôinformation et communication 

sur le projet dans ses zones 

dôintervention 

La Non prise en compte de la main 

dôîuvre locale sur des projets par 

le pass® alors quôil y a beaucoup de 

jeunes chômeurs dans la commune 

 

Accorder une priorité à la main 

dôîuvre locale lors des travaux  

Mettre en place un mécanisme de 

recrutement de la main dôîuvre 

locale lors des travaux 

Les difficult®s dôacc¯s aux 

habitations lors des inondations ; 

Réaliser des ouvrages de 

franchissement ; 

Réaliser des ouvrages de 

franchissement ; 

Les difficultés pour les pompiers 

dôapporter secours ¨ des personnes 

en danger du fait de lôaccessibilit® 

difficile 

 

Réaliser des ouvrages de 

franchissement ; 

Réaliser des ouvrages de 

franchissement ; 

Le dédommagement des seuls 

propriétaires en règle vis-à-vis de 

lôimp¹t foncier  

Indemniser toutes les personnes qui 

seront affectées par le projet  ; 

Indemniser toutes les personnes 

qui seront affectées par le projet  ; 

Pertes de biens des populations 

(parcelles, maisons, arbres, 

cultures, etc.) 

 R®aliser un Plan dôAction de 

Réinstallation (PAR) pour prendre 

en compte les pertes subies par les 
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populations dans la mise en îuvre 

du projet.  

Gestion des litiges  Impliquer lôensemble des acteurs 

pour la résolution des conflits 

Mettre en place un mécanisme de 

gestion des confits et litiges 

 

¶ Tableau synthèse des préoccupations et mesures prises lors des 

consultations publiques à Bouaké  

 

Préoccupations 

exprimées par les 

parties prenantes  

Réponses données aux 

préoccupations ou débats lors des 

consultations  

Mesures qui seront prises en 

conséquence par le projet  

Absence de personnel 

qualifié en charge de la 

gestion environnementale 

et sociale et réinstallation 

au sein des mairies.  

N®cessit® dôun renforcement de capacit® 

des agents de mairie en matière de 

gestion environnementale et sociale et 

aussi de réinstallation. 

- Renforcer les capacités 

techniques et humaines de certains 

agents de mairie en matière de 

gestion environnementale et sociale 

et aussi de réinstallation.  

- Recruter du personnel qualifié 

en matière de gestion 

environnementale et sociale au sein 

des mairies.  

Risque de soulèvement de 

la population en cas de 

relocalisation du site de 

construction du CET 

Essaie de prise en compte du site déjà 

trouvé pour la construction du CET, dans 

le cas où le site ne répond pas aux 

conditions, un autre site sera trouvé mais 

les questions de dédommagement des 

propriétaires terriens du site abandonné 

seront traitées de façon juste.  

- Prendre en compte le site déjà 

trouvé et immobilisé par la mairie 

pour la construction du CET  

- Sensibiliser et informer les 

populations sur le choix du site 

de la construction du CET. 

Risque de soulèvement de 

la population en cas de 

dédommagement mal 

exécuté 

Des experts en évaluation domaniale 

évalueront les impacts et dommages 

causés aux populations par le projet et 

des dédommagements seront effectués. 

- Evaluer de façon précise les biens 

et personnes affecter par le projet.  

- Dédommager de façon effective 

les PAP 

- Réaliser un PAR correct. 

- Réinstaller effectivement les 

personnes affectées par le projet.   

Manque de réserves 

administrative dôo½ le 

risque très élevé de litige 

foncier 

En lôabsence de r®serves administratives 

capables dôaccueillir les PAP, le projet 

rachètera des terres entre les mains de 

propriétaires terriens pour les y 

réinstaller. Cette procédure de rachat de 

terre se fera conformément à la 

procédure légale de rachat de terre.   

- Procéder à la sécurisation des 

terres utilisées par le projet par le 

processus de lôACD pour ®viter tout 

litige foncier.  

- Racheter les terres entre les mains 

des vrais propriétaires terriens et 

devant notaire. 

Incivisme de la population 

de Bouaké 

Il ressort des débats publics que suite à 

la crise qui a secoué de plein fouet la ville 

de Bouaké, la population de ladite ville 

est caract®ris®e par lôincivisme.  

- Mener une grande campagne 

dôinformation pour sensibiliser la 

population sur les impacts positifs 

du projet.  

Non prise en compte des 

personnes handicapées et 

- Prendre en compte les personnes 

handicapées et vulnérable dans le 

- Recruter les personnes 

handicapées et vulnérables sur les 

projets 
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Préoccupations 

exprimées par les 

parties prenantes  

Réponses données aux 

préoccupations ou débats lors des 

consultations  

Mesures qui seront prises en 

conséquence par le projet  

vulnérables en phase 

dôex®cution de projet. 

recrutement du personnel sur les 

projets 

- Tenir compte du handicap dans 

lôaffectation des t©ches au 

personnel 

 

¶ Tableau synthèse des préoccupations et mesures prises lors des 

consultations publiques à Korhogo  

 

Préoccupations 

exprimées par les 

parties prenantes  

Réponses données aux 

préoccupations ou débats lors des 

consultations  

Mesures qui seront prises en 

conséquence par le projet  

Eviter la mise en place de 

point de transfert des 

ordures ménagère.  

Il ressort des débats que les points de 

transfert des déchets ménagers salissent 

eu même la ville. 

Convoyer directement les 

ordures à la décharge après 

ramassage. 

Mettre en place un dispositif 

efficace de collecte et de 

transport des ordures 

ménagères 

Eviter la proximité entre la 

décharge et sites habités 

Il y a eu une expérience désastreuse en 

la matière à Korhogo et cela a 

occasionné le soulèvement de la 

population  

Choisir un site respectant les 

distances règlementaires du lieu 

des surfaces habitées. 

Non association de la 

mutuelle des femmes de 

Korhogo aux projets en 

phase dôex®cution  

Les femmes ne sont pas très souvent 

prises en compte dans lôex®cution des 

projets. Elles ne sont consultées ou 

sollicitées que pour les basses tâches. 

Côest ce qui ressort des d®bats publics. 

Associer les femmes dans toutes 

les phases du projet. 

Absence de personnel 

qualifié en charge de la 

gestion environnementale 

et sociale et réinstallation 

au sein des mairies. 

N®cessit® dôun renforcement de capacit® 

des agents de mairie en matière de 

gestion environnementale et sociale et 

aussi de réinstallation. 

Renforcer les capacités 

techniques et humaines de 

certains agents de mairie en 

matière de gestion 

environnementale et sociale et 

aussi de réinstallation.  

Recruter du personnel qualifié 

en matière de gestion 

environnementale et sociale au 

sein des mairies. 
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6 Annexe 9 : PV des consultations et listes des personnes et structures 

consultées dans la Commune dôAbobo 
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7 Annexe 10  : PV des consultations et listes des personnes et structures 

consultées dans la Commune de Grand Bassam  
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Annexe 11 : PV des consultations et listes des personnes et structures 

consultées  dans la Commune de Bouaké  

 



 

 

205 

 



 

 

206 



 

 

207 

 



 

 

208 

 



 

 

209 

 
















































































